
Par léo Joseph

Contrairement à ce que croyaient
Jovenel Moïse, ses conseillers et
partisans, la communauté interna-
tionale est loin d’être indifférente à
ce qui se passe en Haïti, en tout
premier lieu la corruption, en gé -
né ral, et le scandale du fonds
Petro Caribe, en particulier. La sor-
tie spectaculaire de Susan Page,
cheffe de la  Mission des Nations
Unies pour l’appui à la justice en

Haïti (MINUJUSTH), en dit long.
Désormais, Nèg Bannann nan sait
qu’il marche sur des tessons de
bouteille. Autant dire, il doit mesu-
rer ses dires aussi bien que ses
actions. Par Mme Page, les pays
dits amis d’Haïti et ses bailleurs de
fonds traditionnels ne peuvent
plus retenir leur tolérance des diri-
geants haïtiens œuvrant à visière
levée dans la corruption et don-
nant sans retenue dans l’impunité.
À ce niveau, les choses semblent

changer. 
En effet, la communauté inter-

nationale, affichant pendant long-
temps, une attitude de tolérance,
sinon d’apaisement, à l’ égard des
multiples dérives des régimes tèt

kale, dont le dernier président, en
l’occurrence Jovenel Moïse, se
trouve, jusqu’à ce jour, sous le
coup d’une inculpation de blan-
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LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE AUX ÉCOUTES DE L’ACTUALITÉ

Mobilisation contre la corruption :
Jovenel Moïse dans ses petits souliers

Nouvelles Brèves 
du 3 décembre 2017

Ça bouge toujours à la Clinique Jacques
Viau, à Consuelito, Rép. dominicaine
C’EST LE CAS DE DIRE « PETIT À PETIT, L’OISEAU FAIT SON NID»...

Le président Jovenel Moïse avec Luis Alberto Moreno, après
leur visite dans le sud d’Haïti.

Le président Jovenel Moïse
embourbé dans plusieurs
scandales à la foi.

Suite   en  page 2

Par Michelle Mevs 

Quels impacts ont
les projets de la
BIB sur  le niveau
de vie des popula-
tions haïtiennes ?
Luis Alberto Moreno, président
de la Banque interaméricaine de

développement (BID), aussi bien
que nos dirigeants des plus hau-
tes sphères d’activités nationales
ne répondent pas à l’inquiétude
généralisée  soulevée judicieuse-
ment par Alex Joseph, le 22 octo-
bre de l’année en cours, sur l’or-
gane en ligne Rezo Nodwès.

Aproximadamente un mes des-
pués de su inauguración, la Clíni -
ca Jacques Viau, ubicada en la
órbita del batey de Consuelito, en
la comunidad de Consuelo, en el
estado de San Pedro de Macorís,

hace su camino alegremente. La
visita más reciente del presidente
de la institución, Jean-Claude
Valbrun, su creador, acompañado

La question du TPS
Le 20 novembre courant, la sécré-
taire d’État intérimaire au
«Home land Security » (Ministère
de l’Intérieur en Haïti) annonçait
que le « Temporary Protected
Status » (TPS) ou protection tem-
poraire, accordée aux Haïtiens
par l’administration Obama,
après le tremblement de terre de
2010, sera prorongé de 18 mois,
soit jusqu’en juillet 2019. Vu que
John Kelly, présentement chef de
cabinet du président Donald
Trump, ci-devant secrétaire d’É-
tat au Homeland Security, de
retour d’un voyage ā Port-au-
Prince, l’été dernier, avait accordé
le TPS jusqu’au mois de janvier

De g. a ̀d., Francisco Astacio, Jean-Claude Valbrun, Claudy Valbrun et Léo Joseph, après
l'installation des ordi.

L'ex-président du Simbabwe et son ex-épouse Grâce. Suite en  page 9Suite en  page 3

Voir   page 15

UNE VUE DE LA FENÊTRE/POLITIQUE
INSTITUTIONNELLE ET DÉVELOPPEMENT  

Bien comprendre la
nécessaire réforme à
entreprendre en Haïti

ESTE ES EL CASO DE DECIR “POCO À
POCO, EL PAJARO CONSTRUYE SU NIDO“

CE QUE LUIS ALBERTO MORENO N’A PAS
DIT AU PEUPLE HAÏTIEN (SUITE ET FIN)

Todavía se está moviendo en
la Clínica Jacques Viau, en
Consuelito, Rep. dominicana

Continua en la  pagina 16
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chiment des avoirs, adressait dis-
crètement ses remontrances à ce
dernier. Les menaces dirigées
con tre l’administration Moïse-
Lafontant, bien que subtiles, en
étaient arrivées au point que, après
une trop longue silence, le chef
d’État haïtien était acculé à faire
un « geste ». D’où ses déclarations
à la tribune des Nations Unies, à
New York, en septembre 2017.
Aussi s’écria-t-il, cette fois-là :
«La corruption, sous toutes ses
for mes, gangrène et atrophie l’é -
conomie, elle a fragilisé profondé-
ment la fondation politique et elle
a déstabilisé le tissu social du
pays: la corruption est un crime
contre le développement ».

Dans la jugeote du président
haïtien, ces propos suffisaient
pour apaiser ses critiques interna-
tionales, à défaut de mettre fin à
l’ostracisme dont son régime tèt
kale était l’objet, ignorant le fait de
savoir que l’impatience des
«amis» était déjà à son paroxys-
me. Aussi les propos de Susan
Page sont-ils tombés comme un
couperet.  « Ils ont dit qu’ils veu-
lent lutter contre la corruption, ils
doivent en être tenus responsa -
bles», a lancé Mme Page, ajoutant
:  « Je vais les prendre au mot mais
je vais aussi les aider, si réelle-
ment c’est ce qu’ils veulent ».
Dans la foulée, la représentante de
l’ONU précise : « On va voir com-
ment ils vont réagir, non seule-
ment face au rapport, mais aussi
en général ». Puis elle pose ces
questions qui ont vraiment leur
pesant d’or : « Est-ce qu’ils vont
renforcer la capacité des agents
de ces organisations ? Vraiment
mettre en place des enquêtes et les
suivre jusqu’au bout ? Est-ce
qu’ils vont mettre les gens devant
la justice ? On verra ». 

Sous haute surveillan-
ce internationale; le
peuple dans la rue
À bien considérer, la communau-
té internationale change de poli-
tique à l’égard du régime haïtien.
Cela se manifestait déjà par le si -
len ce adopté par le CORE Groupe
à l’égard des manifestations de
rue, dont certaines étaient mar-
quées par la violence. Compre -
nant sans doute que le peuple était
en droit de protester pacifique-
ment contre les abus de pouvoir et
les dérives de l’équipe Moïse-
Lafontant, il s’était gardé de s’ex-
primer, dans un sens ou dans
l’autre. Aussi, peut-on dire que ce
long silence de ce groupe, compo-
sé de diplomates des États-Unis,
du Canada, de France, d’Espagne,
du Brésil, du représentant spécial
de l’Organisation des États améri-
cains ainsi que  de l’Union euro-
péenne, annonçait-il un change-
ment de politique à l’égard du
régime en place. 

La manière dont s’est formu-
lée cette intervention de Mme
Page ne laisse aucun doute que la
corruption et les crimes connexes
sont dans le collimateur de la
communauté internationale. Car
cette dernière a dit clairement qu’
« On verra » comment se com-
porte les dirigeants haïtiens.

Susan Page ne laisse rien à

l’imagination, précisant qu’ « on »
(la communauté internationale)
surveille de près comment Jove -
nel Moïse et ses proches collabo-
rateurs réagissent, non seulement
par rapport au rapport Beauplan,
mais en ce qui a trait à la politique
générale du gouvernement.

À partir d’aujourd’hui, mardi
5 décembre, la mobilisation

contre la corruption descend dans
la rue. Car des milliers de
citoyens, toutes couches sociales
confondues, ont répondu présents
à l’appel lancé par le secteur
démocratique rejoint par diffé-
rents secteurs sociopolitiques, y
compris des groupes socioprofes-
sionnels et couches sociales. Bien
que la Police soit intervenue de

manière anti-démocratique, ga -
zant les protestataires et les empê-
chant de parvenir à leur objectif,
soit le Parlement, où ils devaient
remettre au président du Sénat, le
sénateur Youri Latortue, un cahier
de leurs doléances, le mouvement
anti-corruption est jugé un grand
succès; Jovenel Moïse et consorts
ne doivent plus ignorer de quel
bois se chauffe les citoyens par
rapport à la campagne contre la
corruption et l’impunité.

Appel à manifester et
participation multiple
à la manif contre la
corruption
Il y a des années depuis que les
citoyens ne s’étaient regroupés
autour d’une idée comme ils s’ag-
glutinent maintenant autour du
projet de manifestation contre la
corruption. Cela renvoie à 2013-
2014 quand des citoyens issus de
toutes les couches sociales étaient
descendus dans la rue pour dénon-
cer la dictature de Jean-Bertrand
Aristide.

En effet, le Mgr retraité
Guire Poulard s’était présenté à au
moins deux stations de la capitale
pour exhorter les citoyens à se

mobiliser contre ce fléau, préci-
sant que le peuple haïtien a la res-
ponsabilité de faire pression sur
les autorités du pays pour que les
dilapidateurs du fonds Petro -
Caribe soient poursuivis en justice
et pour que les millions volés
soient restitués à l’État. Le prélat
n’a pas négligé de demander à ses
collègues de prendre leurs respon-
sabilités et d’œuvrer pour que les
coupables reçoivent le châtiment
qu’ils méritent. Mgr Poulard a
rappelé que cette manifestation
constitue une initiative nationale à
laquelle doivent participer tous les
citoyens.

Le sénateur Renel
Sénatus est monté
au créneau
Le sénateur de l’Ouest Jean René
Sénatus n’est pas resté indifférent
à l’égard de la manifestation con -
tre la corruption. Il a profité de
l’occasion, en même temps, pour
critiquer avec véhémence ses col-
lègues sénateurs dans la gestion de
l’affaire PetroCaribe.

M. Sénatus a fustigé les sé -
nateurs qui ont, jeudi dernier, boy-
cotté la séance sur le rapport de la
Commission spéciale du Sénat
présidée par le sénateur Évalière
Beauplan, qui avait pour mission
d’approfondir l’enquête sur l’utili-
sation des fonds PetroCaribe.
Mais les sénateurs PHTK et leurs
alliés ont provoqué l’avortement
de la séance, ayant été recomman-
dés d’agir en ce sens par le prési-
dent Jovenel Moïse. Dans son
intervention à la radio, le sénateur
Sénatus, ancien commissaire du
gouvernement auprès du Tribunal
de première instance de Port-au-
Prince, a révélé qu’il y aurait eu
mercredi soir (29 novembre), au
Palais national, entre 19 sénateur
proches de la présidence et M.
Moïse, une réunion au cours de
laquelle ce dernier leur avait de -
mandé de voter contre le rapport.
Il semble que le chef de l’État ait
voulu agiter le spectre d’une déro-
gation du mandat de ces parle-
mentaires pour les inciter à mar-
cher dans la logique de mise à
l’écart de la séance du jeudi.
«Nous ne pouvons pas arrêter de
faire le travail pour lequel la
population nous a mandatés à
cause de la menace d’un prési-
dent de réduire notre mandat », a
déclaré le sénateur de l’Ouest, qui
s’en est également pris contre le
président Moïse, dénonçant son
attitude consistant à déclarer qu’il
combat la corruption alors qu’en
réalité il fait le contraire de son
dire.

Le sénateur Sénatus s’insurge
contre les omissions grotesques
qu’il dit avoir relevées dans le rap-
port. Aussi explique-il ainsi : «
Comment peut-on comprendre
que le nom de plusieurs anciens
ministres soient épinglés dans le
rapport alors que le nom d’aucun
parlementaire n’y apparaît pour
délit d’initié, un élément constitu-
tif de la corruption ? ». 

Renel Sénatus n’y va pas de
main morte dans son intervention,
profitant de l’occasion pour citer
des noms, de personnes aussi bien
que d’entreprises. Aussi signale-t-
il l’absence dans le rapport de
noms de personnalités comme

Noni Mathieu, ex-présidente de la
Cour supérieure des comptes et du
contentieux administratif (CSC -
CA), et de Harold Élie, ac tuel pré-
sident de cette même institution. Il
dénonce en disant que ces indivi-
dus étaient cités dans le rapport
Youri Latortue, alors qu’ils ne
figurent pas dans celui de Beau -
plan. Il en est de même pour les
sociétés SECOSA et SOGENER,
qui ne sont pas dénoncées dans le
document préparé par l’équipe
dirigée par le sénateur du nord-
ouest, alors qu’elles étaient épin-
glées dans le précédent rapport
Latortue.

À cet égard, le sénateur Séna -
tus fulmine en disant : « Nous
avions demandé à Beauplan d’ -

ap profondir l’enquête et non de la
revoir ou la corriger. Il pouvait à
la rigueur l’augmenter et non
enlever des noms ».

Sur cette même lancée, M.
Sénatus a fait savoir que le rapport
Beauplan le laisse encore sur sa
faim, car, dit-il, le document reste
muet sur les noms de Robert
Marcello et d’Alix Gassant jr,
deux victimes liées au fonds
Petro Caribe, dont l’assassinat n’a
fait l’objet d’aucune enquête de la
part de la Police. 

De plus, le sénateur Sénatus
critique les ex-haut fonctionnaires
de l’État dénoncés dans le rapport
criant aux « persécutions ». L’an -
cien commissaire du gouverne-
ment dénonce cette attitude qu’il
dit être « un alibi, un paravent ».
Pour Renel Sénatus, si ces indivi-
dus dénoncés croient vraiment
qu’il s’agit de « persécution »,  ils
n’ont qu’à porter plainte au tribu-
nal, conseille-t-il. Car, ajoute-t-il,
« Ce n’est pas en rejetant le rap-
port que cesseront les persécu-
tions (...) C’est par devant les tri-
bunaux que tout doit être réglé ».

Une initiative du
Collectif du 4
décembre
La manifestation anti-corruption
n’a pas été organisée par le secteur
ayant orchestré le mouvement
anti-budget 2016-2017. Cette ini-
tiative a été lancée par le Collectif
du 4 décembre, une structure de
défense des droits humains. Cette
révélation a été faite le vendredi
30 novenbre 2017, lors d’une
intervention de Jean Robert
Argant, responsables de cette
organisation.

En effet, M. Argant, ancien
pré sident de la Chambre de com-
merce de Port-au-Prince, a, au
cours d’une émission de Magik9,
mis en relief l’objectif de cette
manifestation, qui vise à signifier
aux dirigeants que le peuple haï-

tien en a marre de ce crime. Selon
lui, « On ne demande pas de pour-
suivre un individu ou un secteur
quelconque. On demande de

démanteler un système ». Aussi
justifie-t-il cette initiative par ces
mots : « Quand la population ne
peut pas avoir accès aux services
de base alors qu’un groupuscule
se la coule douce, la révolte sur-
vient. La conscience est en sourdi-
ne », expliquant, de surcroît, que
la marche du 5 décembre est celle
du peuple et n’appartient pas au
Collectif. 

Une autre organisation partici-
pant à la marche est le Comité
d’union et de support aux munici-
palités (CUSM). Intervenant à son
tour à une émission de cette même
station, hier (lundi 4 décembre),
Ginette Chérubin, ancien membre
du Conseil électoral provisoire
(CEP), qui est aussi membre du
CUSM, a parlé des maux que la
corruption cause au pays, décla-
rant dans un article publié, dans Le
Nouvelliste du 5 décembre, que  :
« C’est carrément un gros handi-
cap pour l’avancement du pays.
Quand les ressources ne sont pas
utilisées convenablement dans la
construction d’infrastructures,
dans l’éducation, dans la santé,
en tre autres, et sont détournées à
d’autres fins, le pays n’avance
pas. Il stagne ». 

Mme Chérubin croit que la
corruption est la conséquence de
l’ émigration massive de jeunes
Haï tiens s’exposant à tous les ris -
ques, dans la recherche de mieux-
être sous d’autres cieux. 

Ginette Chérubin, précise
encore que la corruption constitue
« (...) une manière de fonctionne-
ment. Parce que l’État est démis-
sionnaire dans l’offre des services,
les citoyens payent des frais sup-
plémentaires à des particuliers
pour être servis à temps. La cor-
ruption atteint tous les niveaux ».
Sur ces entre-faits, Mme Chérubin
rejoint Jean Robert Argant lors-
qu’elle déclare : « Nous allons dé -
non cer un système. Tous les cito -
yens sont invités. Que l’on soit
dans l’opposition ou non ».

L’ancien conseillère électorale
a expliqué que le rapport de la
Commission Beauplan n’a pas
déclenché cette manifestation, qui
était planifié pour juin 2017, mais
qui a été ajournée suite à des
«inconvénients ».

D’aucuns laissent croire que la
manifestation anti-corruption dont
fait état Mme Chérubin était plani-
fiée dans la foulée de la manifesta-
tion verte contre la corruption qui
avait été lancée en République
dominicaine.

À part le Collectif du 4 dé -
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Le sénateur Youri Latortue,
président du Sénat. 

Suite de la page 1

Suite en page 15

L'ex-conseillère électorale Ginette
Chérubin.

Le sénateur Evalière Beauplan.

Jean Robert Argant.
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2018 tout en insistant que la situa-
tion s’est beaucoup améliorée en
Haïti, indiquant que ce pays était
ainsi en mesure, disait-il, d’absor-
ber les quelque 60 000 de ses res-
sortissants se trouvant en « rési-
dence temporaire » aux E.U., la

prorogation accordée par Mme
Duke représente une victoire pour
ceux qui s’étaient mobilisés, lan-
çant une campagne multicéphale
pour faire reculer l’administration
américaine, quant ā sa politique
inhumaine envers les bénificiaires
du TPS. Des activistes politiques
aux maires de certaines grandes
métropoles américaines jusqu’ -
aux législateurs fédéraux, on
poussait ā la roue en faveur de la
campagne pro-TPS en faveur des
Haïtiens. Le sursit de 18 mois
permettra aux défenseurs des
Haïtiens et d’autres ethnies de
l’Amérique centrale de faire du
lobby auprès des législateurs
fédéraux enclins ā promulguer
une loi permettant aux « réfugiés
» de régulariser leur statut aux
E.U., en vue de la résidence per-
manente. 

Vu les défaites essuyées par
les républicains lors des élections
locales et municipales, le 7
novembre dernier, les démocrates
ont le vent en poupe pour les élec-
tions dites « mid term » l’année
prochaine. Assurément, une légis-
lature fédérale dominée par les
démocrates sera beaucoup plus

favorable à prendre en considéra-
tion des circonstances atténuantes
aux « réfugiés », tels des oura-
gans, des tremblements de terre
ou même de situations politiques
intenables dans leurs pays d’origi-
ne.
Changement poli-
tique au Zimbabwe
Robert Mugabe, 93 ans, président
du Zimbabwe, pays de l’Afrique
australe, depuis l’indépendance,
voilà déjà 37 ans, a pleuré, le 21
novembre dernier, lorsqu’il s’est
rendu compte qu’il n’avait pas de
choix sinon que de rendre le
tablier. Car, son parti politique
avait emboîté le pas aux militaires
qui avaient placé le « héros de la
guerre de l’indépendance » en
résidence surveillée depuis tantôt
une semaine. Voulant maintenir le
pouvoir entre les mains des siens,

Mugabe avait nommé son épou-
se, Grace, âgée de 52 ans, vice-
président, en remplacement du
vice-président Emmerson Mnan -
ga gwa. Ce qui a provoqué une
crise nationale de grande enver-
gure, parce qu’on voyait dans
cette manigance la volonté de
Mugabe de faire mainmise sur le
pouvoir pour sa famille. 

Après maintes tergiversations
de la part de Mugabe, qui voulait
s’accrocher au pouvoir jusqu’ā la
fin, le Parlement s’est réuni et a
pris la résolution de révoquer la
mandat plus que trentenaire de M.
Mugabe. Ne voulant pas subir
l’humiliation, Robert Mugabe a
rendu a démissionner quelques
minutes avant que la résolution
parlementaire ne soit rendue
publique. C’est ainsi que Mnan -
gagwa, 75 ans, le chouchou des
militaires, a pris la relève en deve-
nant le nouveau — et second —
chef d’État du Zimbabwe depuis
1980. Se montrant des civilisés,
les grands patrons au Zimbabwe
ont mis UD $10 millions dans la
poche du nonagénaire. Pour sa
part, Grâce qui, apparemment,
était mariée ā la présidence, an -
nonça son divorce de l’ex-prési-
dent une semaine après la destitu-
tion de son mari. Sans doute,
Mugabe ne lui donnera rien des
dix millions. Il en aura besoin
pour le voyage au centenaire.

La présidence amé-
ricaine est-elle
menacée ?
Depuis vendredi dernier, 1er
décembre, le président Donald
Trump ne doit plus dormir à
poings fermés. Car, Michael Tho -
mas Flynn Sr., son premier chef
de Sécurité nationale et son alter
ego lors de la campagne électora-
le de l’année dernière, a plaidé
coupable d’avoir menti aux li -
miers du FBI dans le cadre des
contacts qu’il avait conclus avec
les Russes. De plus, il a aussi an -

noncé qu’il allait coopérer avec le
procureur spécial chargé de faire
la lumière sur l’immixtion de la
Russie de Vladimir Poutine dans

la campagne présidentielle améri-
caine de l’année dernière, surtout
pour favoriser la victoire du can-
didat Trump, qui briguait la prési-
dence sous la bannière du Parti
républicain.

À vrai dire, on s’attendait ā un
dénouement inquiétant pour le
président Trump quand, une
semaine plus tôt, les avocats de
M. Flynn avaient averti l’équipe
assurant la défense du chef de
d’État que dorénavant ils met-
taient fin à tout contact entre eux.
Puis, la nouvelle de la déclaration
de culpabilité de l’ex-haut placé
de l’administration Trump, suivie
de sa coopération avec le procu-
reur Robert Mueller III, a jeté le
désarroi au sein de l’équipe prési-
dentielle. Il n’est plus question de
« fake accusation » (fausse accu-
sation). 

Pour la première fois depuis le
début des hostilités, tôt après que
M. Trump eut prêté serment, un
témoin aussi proche du président
lui a tourné le dos et s’est mis ā

table avec l‘accusation. Sans
doute il divulguera des secrets qui
seront nuisibles au chef d’État
américain. Mais en agissant ainsi

il a voulu sauver l’honneur de sa
famille, dit-il, tout en défendant
les intérêts de son pays. 

Tout d’abord, l’équipe prési-
dentielle a essayé de banaliser
l’importance du gros gibier, fai-
sant croire que le général Flynn
n’a passé que 24 jours au poste
comme conseiller Numéro 1 du
président en matière de sécurité
nationale. Alors, presque toutes
les chaînes de télévision proje-
taient des images du candidat
Trump faisant l’éloge de son
général devenu mémorable pour
ses envolées contre la candidate
démocrate Hillary Clinton :
«Lock her up » (Emprisonnez-la),
disait-il, phrase répétée en chœur
par les partisans républicains sur-
chauffés. Voilā qu’aujourd’hui, le
général Flynn serait beaucoup
plus proche de la prison que Mme
Clinton. Quid d’autres gros
gibiers ?

Histoire ā suivre!     
Pierre Quiroule II                      

Par Moun

On peut se demander pourquoi
vouloir répondre à cette question
essentielle aujourd’hui alors que
notre pays est dans une impasse
où les forces politiques sont
fixées sur leurs positions respec-
tives et qu’un rapprochement
n’est pas envisageable sur le
court terme.  Et qu’en plus cer-
tains contemplent et nous font
contempler un retour en arrière
au temps de la dictature duvalié-
riste et des militaires des Forces
armées d’Haïti violemment op -
posés à toute vision démocra-
tique et de développement. 

Le deuxième rapport sur l’uti-
lisation et la dilapidation des
fonds PetroCaribe a été remis au
Sénat pour consultation, débat et
prises de décisions afférentes.
Mais cette consultation a été ren-
voyée sine die, et il ne semble pas
que les responsables politiques
Tèt Kale, en majorité au Sénat,
soient véritablement prêts —
mal gré les dires du président
Jove  nel Moise — à engager le
combat contre la corruption qui
s’avère plus que nécessaire
aujourd’hui.

Mais au lieu de gaspiller nos
énergies à discuter de questions
conjoncturelles qui devraient être
solutionnées et dépassées, je vou-
drais les consacrer à débattre de
questions d’avenir prometteuses
d’un mieux-être pour la popula-
tion.

D’ailleurs, ces questions, qui
relèvent du développement de
no tre pays, ont été soulevées par
nos intellectuels et nos politiques
dans le passé : en 1975 le Col -
lectif Paroles, basé à Montréal,
avait publié un livre intitulé
«Haï ti quel développement »
avec la participation de Charles
Manigat, Claude Moïse et Émile
Ollivier. De plus, sous les gou-
vernements de Préval et de Mar -
telly, la question a été débattue et
des rapports importants ont été
produits dans ce sens qui se trou-
vent dans les tiroirs.

C’est sûr que nous ne partons
pas de zéro.  Il nous semble
cependant que des choix sont à
faire en ce qui concerne les orien-
tations et les priorites de notre
développement, si nous voulons
devenir un pays émergent en
2030, comme les autorités le pré-
tendent et l’ambitionnent et la
population l’espère.

Il faut retenir que le Plan stra-
tégique de développement d’Haï -
ti, un document détaillé et inclu-
sif élaboré par le Programme des
Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD), sous l’égide du
ministère du Plan et de la Coo -
pération externe, en 2012, avan-
çait que la reconstruction d’Haïti
s’articule autour de quatre grands
chantiers : la refondation territo-
riale, la refondation économique,
la refondation sociale et la refon-
dation institutionnelle.  Selon ce
plan, il faudrait cibler la mise en
place d’une société où l’ensem -
ble des besoins de base de la
population sont satisfaits en
termes quantitatif et qualitatif, la
santé et l’éducation étant des pi -
liers incontournables. Il était
prévu une phase de consultation
publique du plan et une phase de
mise en œuvre des recommanda-
tions qui n’ont jamais été concré-
tisées. Mais arrêtons-nous un peu
sur le contenu des quatre chan-
tiers pour voir de quoi il s’agit.

Le Grand Chantier de la
refondation territoriale prévoit la
mise en œuvre de huit pro-
grammes portant sur : « l’aména-
gement et le développement des
territoires » ; « la gestion de l’en-

vironnement »; « la gestion des
bassins versants »; « la rénova-
tion urbaine »; « la mise en place
du réseau de transport national»;
« l’électrification du pays »; «

l’expansion des communica-
tions et le maillage numérique du
territoire  »; « et l’alimentation
en eau potable et l’assainisse-
ment».

Le Grand Chantier de la
refondation économique prévoit
la mise en œuvre de huit pro-
grammes portant sur : « la mise
en place d’une gouvernance acti-
ve pour une croissance écono-
mique accélérée et équilibrée »  ;
« la modernisation et la dynami-
sation de l’agriculture et de l’éle-
vage »; « la modernisation et la
dynamisation de la pêche »; « le
développement des industries
agroalimentaire, manufacturière
et de la construction »; « la
modernisation et la dynamisa-
tion du secteur des services »; «le
développement du tourisme »;
«la mise en valeur des ressources
minérales et énergétiques »; et
«le développement de l’emploi ».

Le Grand Chantier de la
refondation sociale prévoit enco-
re la mise en œuvre de neuf pro-
grammes portant sur : « l’ensei-
gnement supérieur et la forma-
tion professionnelle et tech-
nique»; « l’accès à l’éducation
pré scolaire, fondamentale et
secon daire »; « la mise en place
d’un système de santé accessible

à tous » ; « la protection et la
valorisation des biens culturels et
le soutien à la création culturel-
le»; « l’accès au logement »; « le
développement de l’action civi -
que, du sport, des loisirs et de la
jeunesse »; « la mise en place
d’un système d’assurance sociale
pour tous les travailleurs; « l’or-
ganisation de la solidarité socia-
le »; et  « l’égalité de genre ».

Le Grand Chantier de la
refondation institutionnelle pré-
voit la mise en œuvre de sept pro-
grammes portant sur : « la révi-
sion du cadre légal »; « le renfor-
cement des institutions démocra-
tiques nationales »; « la moderni-
sation de l’administration cen-
trale » ; « la modernisation de
l’administration déconcentrée » ;
« la décentralisation »; « le ren-
forcement de la société civile »; et
« l’administration de la justice et
de la sécurité ».

Tout étant prioritaire en Haïti,
vu les conditions du pays, il s’agit
de déterminer les priorités des
priorités pour constituer un pro-
gramme de gouvernement s’ -
éten dant sur le temps. Ce qui de -
vrait guider nos choix sont les
con ditions dégradantes d’exis-
tence de la population et l’état du
pays.

Je recommande la lecture,
l’étude et l’organisation de débats
autour de ce document important
et qu’il puisse inspirer les futurs
pro grammes des partis poli-
tiques.
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LA SEMAINE EN VRAC 
les chantiers à privilégier pour la 
refondation et le développement de la nation

Nouvelles Brèves du 3 décembre 2017

L'ex-président Robert Mugabe : pouvoir et privé de son épouse.

Emmerson Mnangagwa, le nouveau président du Zimbabwe.

Suite de la   page 1
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Par Rosie Bourget

La vie peut être merveilleuse si
on lui accorde l’importance
qu’elle mérite. Et quand on voit
les belles journées qui se dessi-
nent devant nous, nous nous
disons qu’on doit en profiter plei-

nement, car cela ne dure pas éter-
nellement. Nous passons telle-
ment de temps à imaginer le pire,
à anticiper l’avenir et à contacter
nos manques, avec les émotions
et le stress qui s’en suivent. Nous
sommes tellement préoccupés à
regarder en avant, vers nos objec-
tifs, que nous pouvons oublier de
jeter un œil derrière pour appré-
cier les acquis et le chemin par-
couru. Se remettre régulièrement
et même quotidiennement en
contact avec les choses réelles de
nos vies, que nous apprécions et
pour lesquelles nous éprouvons
de la gratitude, n’est qu’une
façon de nous réapproprier le vrai
de nos vies.

«  La charité bien
ordonnée commence
par soi-même »
La saison des fêtes de fin d’année
est la saison où nos pensées se
tournent avec gratitude vers ceux
et celles qui ont contribué à notre
développement. C’est dans cet
esprit que nous vous disons en
prélude merci de votre engage-
ment et de votre confiance.  Dans
cet univers sans fin, c’est une
vraie chance d’avoir l’existence,
de pouvoir respirer et vivre,
d’être une étincelle de vie et

d’avoir encore une journée
devant moi.

Je rends grâce pour la chance
incroyable que j’ai de pouvoir
profiter de connaissances inépui-
sables. Je rends grâce pour la
chance incroyable que j’ai de
faire un travail que j’aime et qui
me passionne. Je remercie pour
tous ces gens qui m’ont donné
l’opportunité d’avancer person-
nellement et professionnelle-
ment. Je rends grâce aussi pour
les habiletés que j’ai, pour la
chance que j’ai de rencontrer
autant de gens intéressants.

J’apprécie à quel point je suis
privilégiée de pouvoir jouir de
mes cinq sens, de pouvoir regar-
der les beautés de la nature, les
œuvres des grands peintres, les
sourires des gens. Je pense à la
chance que j’ai de pouvoir sentir
les odeurs des mets et les
meilleurs parfums; de pouvoir
toucher et être touchée par le
soleil, le vent, une autre person-
ne; de pouvoir goûter les ali-
ments; de pouvoir entendre les
musiques que j’aime, les voix
des gens que j’aime, le bruit de la
rivière, du vent.

Ensuite, je remercie pour
cette santé qui m’habite, pour
l’énergie qui m’anime et qui me
permet de faire ce que je fais, de
prodiguer des conseils, d’entre-
prendre et de créer. Puis je pense
aux personnes que j’aime, qui
m’aiment et dont la présence
dans ma vie est une vraie béné-
diction. Mes enfants, ma petite
fille, mes amis. Quand je pense à
eux, j’imagine clairement leur
visage, ou j’essaie de ressentir ce
que j’apprécie le plus en eux,
c‘est pour quoi je me sens privi-
légiée de les avoir dans ma vie.

Comment pratiquer
la gratitude
Il n’y a pas de meilleure saison
pour exprimer la gratitude, mais
nombreux sont ceux qui ne
savent pas comment la pratiquer.

La gratitude, c’est le lien de

reconnaissance envers quelqu’un
dont on est obligé à l’occasion
d’un bienfait reçu ou d’un servi-
ce rendu. La gratitude aide une
personne à diriger son attention
vers les choses heureuses de sa
vie et à la détourner de ce qui lui
manque. Elle incite à développer
des émotions positives en nous
concentrant sur nos chances.
L’objectif ici étant de passer de
l’âpreté du « Je veux ça » à la gra-
titude de « Je suis heureux de ce
que j’ai ».

Pratiquer la gratitude détour-
ne l’attention du Moi, la dirige
davantage vers les autres et ce
qu’ils nous procurent. Cela per-
met de se décentrer par une atti-
tude qui non seulement nous sou-
lage de la pression que nous nous
mettons à force d’attention à
nous-mêmes, mais qui nous fait
également entrer dans une rela-
tion chaleureuse au monde et aux
autres. Remercier, c’est donner,
c’est rendre grâce. C’est porter
notre regard sur l’autre, ce qui
vient valider son existence et
confirmer sa valeur, satisfaire son
besoin de reconnaissance.

La gratitude est un sentiment
d’appréciation et de reconnais-
sance pour les bénédictions ou
les avantages que nous avons re -
çus. En cultivant une attitude de
reconnaissance, nous sommes
plus susceptibles d’être heureux.
Nous devons exprimer régulière-
ment notre gratitude envers la vie
pour les bénédictions dont elle a
fait preuve à notre égard, même
celles qui nous paraissent telle-
ment naturelles, normales, pres -
que un « dû » et qui pourtant
nous font affreusement défaut, si
par hasard la vie venait à nous les
enlever justement.

La gratitude est une attitude
édifiante, exaltante. Les gens
sont généralement plus heureux
quand ils ont le cœur reconnais-
sant. Nous ne pouvons pas être
amers, avoir du ressentiment ou
de mauvaises intentions quand
nous sommes reconnais -
sants. Nous devons donc expri-
mer notre reconnaissance à tou -
tes les personnes qui nous aident
d’une manière ou d’une autre et
ce, pour leur bien-être, mais aussi
pour le nôtre et à la vie en géné-
ral.

En résumé, la gratitude, c’est
être heureux de ce que l’on a et
non malheureux de ce que l’on
n’a pas. Facile à dire et pas forcé-
ment à faire selon notre situation
et nos circonstances. On ne s’ar-
rête pas assez pour remercier
notre entourage et apprécier les
choses positives de notre quoti-
dien. On prend les choses pour
acquises. On a tendance à se
demander pourquoi cela va si
mal. Choisir de porter un regard
de gratitude, voilà des lunettes
qu’on devrait porter plus sou-
vent.
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maitrise en Travail Social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVEloPPEMEnT PERSonnEl
Comment pratiquer la gratitude

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

PRoCUREZ-VoUS lES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .
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noTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBUlAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Gen de fwa m oblije mande èske
prezidan Jovenèl Moyiz gen kon-
seye li kontakte anvan li fè sèten
bagay. Osnon, èske konseye li fè
plis konfyans lan se pwòp tèt li ?
Selon sa m konnen, tout prezidan
ak gwo otorite yo toujou gen
mounn yo fè konfyans, mounn

ke yo pale ak yo anvan yo pran
desizyon ki ka lage yo nan gwo
tchoubounm. Konsa tou, gen de
otorite ki konprann se yo ki pi
gran konnèsè, menm ti dye d

latè! Kòm se yo ki konn le byen
e le mal, yo pa bezwen pran kon-
sèy nan men pèsonn. Byen sou-
van se otorite sa yo ki vin tounen
diktatè.

Asireman, n ap mande sa k
pran Grenn Pwonmennen pou l
koumanse ti koze a ak pawòl sa

a. Ēske msye okouran kèk bagay
ke laplipa mounn pa konnen ?
Non, se pa sa non, gen anpil
mounn ki konnen sa m pral di a,
men se kilè yo vin konn sa ki tout

kesyon an. Lendi senmenn pase
a, lendi 27 novanm nan, prezidan
Moyiz disparèt nan peyi a san
laplipa mounn k ap travay nan
Palè ak nan Ministè Afè etranjè
pa t menm okouran. Si m di nou
ofisyèl enpòtan nan gouvènman
an pa t konnen, ale wè pou laprès
ki sanse mete pèp la okouran ke
prezidan an ap deplase.  

Se jouk lè prezidan an avèk
minis Afè etranjè l la te ateri Ka -
ra kas, kapital Venezwela, ke nou-
vèl la te gaye. Se laprès nan peyi
prezidan Nikola Madouwo
(Nico las Maduro) ki fè Ayiti e le
monn antye konnen ke prezidan
ayisyen an, Ekselans Jovnèl Mo -
yiz, rive nan peyi defin prezidan
Ougo Chavèz (Hugo Chavez). E
prezidan an akonpaye de Ano to -
nyo Wodrig (Antonio Rodrigue),
mi nis Afè etranjè l la. Pa gen
manti nan sa, paske foto mesye
otorite yo fè kenken.

Di m, mezanmi, èske se
konsa pou bagay yo fèt ? Selon sa
n konnen, lè youn prezidan pral
an vwayaj aletranje se depi plizyè
jou, kèk senmenn, pafwa menm
plis ke youn mwa, yo anonse sa.
Epi tou, yo konn bay ajanda chèf
la, fè konnen poukisa l ap depla-
se e pou konbyen tan. Yo di tou si
se youn vizit koutwazi osnon
youn vizit travay. Kanmenm yo
toujou bay youn rezon, paske
youn prezidan pa nenpote ki, ki
gen dwa leve youn bon maten
osnon nan mitan lannwit pou l al
nenpòt kote, epi nan peyi etanje
ankò! Lè youn prezidan ap depla-
se li gen pou kite peyi a sou kont
youn mounn. Nan ka Ayiti, se sou
kont Premye minis la. Si Premye
minis la ap vwayaje tou, prezidan
an kapab deziyen youn minis li
kite anchaj. Men nan jou lendi 27
novanm nan prezidan Moyiz
leve granm ti maten li disparèt
an sanm ak minis Wodrig. Y an -
nik monte abò youn avyon spe-
syal ki t ap tann yo sou pis ateri-
saj la. Selon sa n’aprann, se pre-
zidan Madouwo ki te mete avyon
an a dispozisyon prezidan Mo -
yiz.

Se jouk nan aswè lè l te retou-
nen sot Venezwela ke prezidan
an te rankontre laprès peyi l nan
Salon diplomatik la nan aewopò
Tousen Louvèti (Toussaint Lou -
verture) nan Pòtoprens la. E se lè

sa a l ap di yo kisa li t al regle.
Okontrè, li siyen kèk akò, osnon
kontra ofisyèl, avèk prezidan
Madouwo ki monte katreven
disèt milyon dola merisken ($97
000 000,00). Nan lajan sa a katre-
ven de milyon ($82 000 000,00)
pral pou lagrikilti ak enfrakstriti,
kivedi wout, pon, bon jan dlo pou
mounn bwè e lòt bagay pou peyi
a k a anfòm. Gen kenz milyon
dola ($15 000 000,00) se pwodui
Ayiti pral vann bay Venezwela,
pran depi sou kafe pase pa lòt
pwodui manje ke Venezwela
manke. Kòm nou konnen, Vene -
zwe la se youn gwo pwodiktè
petwòl, men peyi a oblije enpòte
anpil pwodui pou mounn manje e
pou lasante paske pa gen ase kil-
tivatè k ap travay late pou pwo-
dui ase manje pou lakay yo. An
palan de sa, 15 milyon pwodui
lagrikilti Ayiti sanse vann bay
Vene zwela yo se pou peye dèt
PetwoKaribe a. Okontrè, apre 12
mwa, otorite 2 peyi yo pral vin fè
youn repas sou akò yo. Si Ayiti k
a pwodui plis pase pou 15 milyon
dola a, y ap ogmante kantite
pwo dui Ayiti k a vann nan Vene -
zwela. Bèl bagay !

Men lè m byen reflechi, ke -
syon an tèt fè mal pran m. Ayiti
wi ki pral pwodui manje pou
Venezwela! Sa fè m sonje kijan
jouk nan lane 40 yo konsa, Ayiti
te konn pwodui tèlman ke se nou
menm ki te konn voye manje nan
plizyè lòt peyi tankou Zil Tik ak
Kekos (Turks and Caicos Is -
lands), Zil Keymann (Caiman Is -
land) e menm Baamas (Baha -
mas), eksetera. Si nou monte
byen wo nan listwa, nan tan lako-
loni, se Ayiti ki te konn pwodui
plis pase tout lòt peyi nan Ka ra -
yib la. A youn sèten moman se
Ayiti ki te founi lamwatye sik ak
endigo (pou bay twal koulè) pou
tout Lewòp. Se konsa blan franse
te pami nasyon ki te pi rich, Yo te
menm konn di « rich tankou
Blan kreyòl Ayiti ». 

Vwala ke kounnye a Ayiti
oblije enpòte swasant pou san (60
%) pwodui pou pèp la manje.
Nou konn trè byen kijan sik, ban-
nann, diri, ze, poul elatriye, près-
ke tou sa se an Repiblik Domi ni -
kèn yo soti vin Ayiti. Selon etid ki
fèt se anviwon 2 milya dola
merisken ($2 000 000 000,00)

pwodui dominiken Ayiti achte
chak lane. Antretan, se apèn si
Ayi ti ekspòte san milyon ($100
000 000,00), 20 fwa mwens, al
Repiblik Dominikèn. Nan langaj
ekonomik sa rele balans defisitè.
Kivedi Ayiti deja ajenou devan
Repiblik Dominikèn sou kesyon
manje a. Se kòm si m ta di nou
kle vant nou nan men Domi ni -
ken.

Tout rale sa mwen sot fè a se
pou m montre n ke m pa wè kijan
Ayiti, ki pa pwodui ase pou bay
mounn lakay li manje, pral kapab
pwodui ase pou ekspòte nan peyi
Venezwela. Osnon, èske se sa
pou pèp la ta manje ke nou pral
pran voye bay Venezwela? Nan
youn sitiyasyon konsa, pòv male-
re ak malerèz ann Ayiti, ki deja
nan grangou, pral peri nèt. Asire -
man, Prezidan Moyiz k a di se sa
k fè l ap pouse Karaván nan san
gad dèyè. Okontrè, apre 7 fevriye
2018, sètadi nan 2 mwa ankò, li
di Karaván nan pral blayi nan
tout 10 depatman yo. Kidonk, se
sou pwodiksyon ke yo pral reya-
lize avèk Karaván nan nan tout
peyi a ke otorite yo pral gen ase
pou bay pèp la manje e plis tou-
jou pou voye nan peyi Vene zwe -
la. Okontrè, nan 12 mwa konsa,
se pa sèlman pou 15 milyon dola
merisken Ayiti pral ekspòte
manje al Venezwela, sa ka menm
ogmante. M ta swete sa, men sa
pi sanble achte chat nan sak.

Gen youn aspè politik tou nan
vwayaj Prezidan Moyiz nan
Vene zwela a. Gen youn ansyen
gwo ofisyèl ayisyen, ki mande
pou non l pa site, ki di li kwè pre-
zidan nou an gen youn « sen swi-
sid » ki lage 2 gidon dèyè l. Lè m
mande l de ki prevyen, li di prezi-
dan Moyiz chwazi youn move lè
pou l al antre anba vant prezidan
Madouwo. Li di prezidan venez-
welyen an pa “ann odè de sente-
te” nan Wachintonn epi nan pli-
zyè lòt peyi nan Lamerik la. Li
site Ajantin Meksik ak Chili tan-
kou gwo peyi nan Amerik Latin
nan ki koupe fache ak Madouwo.
Yo gen pwoblèm ak prezidan
Madouwo paske li fè youn kout
gidon k ap mennen Venezwela
nan diktati. Msye esplike kijan
Madouwo sot fè youn eleksyon
malatchong kote li chanje Pal -
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Kreyòl
Pawòl GrennPwonmennen
Youn vwayaj prezidansyèl tèt chaje

Suzann Paj,dam sa a pa manyen anyen k frèt. 

Jovenel Moïse reçu au Palais national, à Caracas, par son homologue vénézuelien
Nicolas Maduro..

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105

APARTEMEnT À loUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Ale nan paj 13
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InSERTIon DEMAnDÉE

Réf. : Dossier de
Franck Ciné et consorts
V/S
L’Etat haïtien

Il est d’une vérité absolue que la
Cour de Cassation, Tribunal occu-
pant, en effet, le sommet de la hiérar-
chie des juridictions, est appelée à
réviser les jugements de toutes les
autres, et ses décisions devant être
considérées comme irrévocables afin
d’éviter que les parties, par des sub-
terfuges de procédure, ne prolongent
abusivement les procès et ne créent
pas ainsi des entraves à l’ordre social
(extrait d’un arrêt de la Cour
Suprême d’Haïti daté du 26 Janvier
1959).
Et, qu’il est fait également obligation
au greffier de la Cour de Cassation
d’adresser au Secrétaire d’Etat de la
justice, sous peine d’amende, tout
arrêt portant Cassation pour en être
fait ce que de droit (Réf. Art 433 du
C.P.C Luc D. Hector).

Afin que nul n’en prétexte cause
d’ignorance et ait à s’y confor-

mer !

La Cour de Cassation de la Répu -
blique, au Nom de la République, a
rendu un arrêt définitif suite aux
pourvois exercés par les sieurs
Franck Ciné, Charles A. Beaulieu,
Joseph Léon Paul et consorts contre
l’arrêt – ordonnance de la Cour
d’Appel de Port-au-Prince daté du 4
Août 2008 les renvoyant par devant
le Tribunal Criminel sans assistance
de Jury (certains d’entre eux) ; et
d’autres par devant le Tribunal
Correctionnel pour y être jugés sous
l’inculpation des délits prévus par
l’art 32 du décret du 28 Août 1960
sur les sociétés anonymes et réprimés
par l’art 337 du Code Pénal dont le
citoyen Franck Ciné, lequel arrêt a
comme dispositif :

PAR CES MoTIFS,  la Cour décla-
re déchus de leur pourvoi les sieurs
Charles Beaulieu Pérard Telfort,
Frantz Noailles et Francky Cyrius,
écarte la fin de non-recevoir du
Ministère Public et sur ses conclu-
sions, casse et annule l’arrêt-Or do -
nnance de la Cour d’Appel de Port-
au-Prince rendu entre les parties le
quatre Août deux mille huit,
Ordonne la confiscation des
amendes déposées par Charles
Beaulieu, Pérard Telfort, Frantz
Noailles et Francky Cyrius, mais la
restitution de celle consignées par
Franck Ciné et Joseph Léon Paul.
Statuant au fond, dit qu’il a charge
suffisantes contre le prévenu Charles
Beaulieu d’avoir de mauvaise foi,
fait un usage abusif des biens de la
SoCABAnK tant dans un but per-
sonnel que pour favoriser des asso-
ciés et des tiers, en Conséquence, le
renvoie par devant le Tribunal de
Première Instance de Port-au-Prince
sié geant en ses attributions correc-
tionnelles, pour y être jugé comme
au teur du délit prévu à l’article 32 du
décret du 28 Août 1960 régissant le
fonctionnement des Sociétés Anony -
mes et puni par l’article 337 Code
Pé nal, dit au contraire qu’aucune
char ge et aucun indice n’ont été rele-
vés con tre les sieurs Franck Ciné,
Patrick Poitevien, Claudel Joseph
Gehy, Pa trick Vieux, Joseph Surpris
Saint Louis, Harold Cadet, Joseph
Léon Paul, marie Guerrie René Bou -
card, Frantz Noailles, Harry Pé tion,
Franc ky Cyrius, Lesly Lacombe,
Charles Irénée Altidor, Telfort Pérard
et Alain Meslet ; qu’il n’y a pas lieu
à suivre contre eux en conséquences,
les renvoie hors des liens de toute

prévention ; Ordonne qu’ils soient
tous mis en liberté s’ils sont détenus,
et s’ils ne sont retenus pour autre
cause ; Confirme la décision de mise
hors de cause déjà prise par la Cour
d’Appel de Port-au-Prince en faveur
des nommés Lesly Péan, Franck
Ressources, Georges Racine et
Gilbert Dauphin, Ordonne qu’à la
diligence du Commissaire près cette
Cour, le présent arrêt soit transmis au
Commissaire du Gouvernement près
le Tribunal de Première Instance de
Port-au-Prince pour les suites néces-
saires._

AInSI JUGE ET PRononCE
PAR noUS, George Moise, Vice-
Président, Rénold Jean Baptiste
Pierre, Henri Michel Augustin, Jean
Medtzgher Theodore et Bien Aimé
Jean, Juges à l’audience Ordinaire et
Publique du mercredi huit juillet
deux mille neuf en présence de
Monsieur Kesner Michel Thermesi,
Substitut du Commissaire du
Gouvernement près cette Cour, avec
l’assistance du citoyen Antoine
Moise, Greffier du siège._

Il est ordonné, etc… ,etc …
En foi de quoi, etc.… ,etc …

Port-au-Prince, le 1er Septembre
2017.

Pour ordre de publication

Me. Mario Beauvoir, avocat
Et l’un des mandataires du citoyen
Franck Ciné

Port-au-Prince, le 04 Septembre
2017 

AU
Directeur de la D.G.I
Monsieur Miradin Morlan
En ses bureaux._
Réf. : Dossier du citoyen
Franck Ciné

Monsieur le directeur,
Les avocats du sieur Franck Ciné
dont les biens, à la faveur d’une cir-
constance toute particulière, ont été
mis sous séquestre, mesure provisoi-
re et conservatoire qui a été prise par
la juridiction des Référés du T.P.I de
Port-au-Prince laquelle ayant fait de
la D.G.I le gardien attitré et privilégié
de ceux-là, vous salue au nom de la
patrie bien-aimée !
Dans la même veine, il vous rappelle
que le plus grand Tribunal haïtien
vient de se prononcer souveraine-
ment en faveur de leur client ; déci-
sion qui vous a été régulièrement
notifiée ce, à telles fins que de droit !
Ils n’en ont fait aucun doute que
celle-là s’inspirait d’un arrêt de prin-
cipe  rendu par la Cour de Cassation
de la République sous la date du 4
Mars 1912 le prescrivant toutes les
fois qu’il y a litige i.e contestation sur
la pro priété ou la possession et péril
quelconque pour le droit et les inté-
rêts de l’une des parties …
Qu’ainsi, l’obligation de veiller sur
les intérêts de ce dernier qui vous a
été légalement confiés, puis de les
administrer comme il aurait dû le
faire lui-même, touche à sa fin !
Aussi, vous ont-ils demandé de
prendre les toutes dernières mesures
qui s’imposent en vue de vous en
décharger purement et simplement._
Dans cette attente, ils vous prient de
croire en leur parfaite considération
et leur entier dévouement à rétablir
leur client dans ses droits et privi-
lèges lui ayant été provisoirement et
circonstanciellement privés ou ôtés._

Civilités :

Me. Ernst Chéry, av.

Me. Mario Beauvoir 
Avocat et mandataire spécial

Avocat et
mandataire spécial

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

A
la Directrice générale de la BnC
Angeline Renée Dominique
En ses bureaux._

Réf. : Dossier de
Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Madame,
Le cabinet d’avocats régu-

lièrement mandaté et constitué par le
citoyen Franck Ciné, vous salue
patriotiquement.
Dans la même veine, il vous informe,
enfin, que le plus grand Tribunal haï-
tien, la Cour de Cassation da la
République dans un arrêt de principe
vient de mettre soudainement fin aux
suspens et toutes les spéculations
relatives à la situation juridique des
biens et des fruits de travail de cet
homme pragmatique et grand vision-
naire de la fin du XXe siècle, objet de
persécutions et ennuis politiques
« Politiciens à l’haïtienne » !
Pour votre entière édification, une
copie de la décision dont s’agit vous
est annexée à la présente ! Car, lors
d’un constat effectué avec l’appareil
judiciaire de Pétion-ville au début
même de ce mois en son complexe
situé à Laboule 10, les actuels occu-
pants font dire au Juge verbalisateur
qu’ils sont dans les lieux à titre de
locataires régulières et dont vous êtes
la locateure.
Conséquemment, sans être intéressé
à connaître le fond ou le bienfondé
d’une pareille initiative vous étant
propre à moins que vous en subissiez
un quelconque préjudice ; le dit cabi-
net vous prie d’en prendre acte et de
rénoncer à votre intention ou initiati-
ve première tout en disposant à
l’avocat – signataire et ès-qualités ce
que vous avez perçu de ces dits
immeubles revenant de plein droit à
monsieur Franck Ciné lors de son
empêchement calculé et préfabri-
qué._

Saluts et respects._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

Port-au-Prince, le 14 Septembre
2017 

AU
Président de la République
Son excellence Jovenel Moïse
En ses bureaux._
(Palais national)

Réf. : Dossier 
Du citoyen Franck Ciné
V/S
L’Etat haïtien

Excellence,
Permettez-nous de vous féliciter
pour cette haute fonction que vous
occupez au sein de l’administration
du pays : être chef d’Etat parmi tant
d’aspirants et concurrents, est un pri-
vilège divin !

Le pouvoir vient d’en haut ! Dieu
vous a placé en tête de cette nation
pour son bien-être et, soyez-en sûr
car c’est Biblique… ! Puisse-t-il
vous venir en aide et guider vos pas
constamment !

Excellence, Les nouveaux cabinets
d’avocats et mandataires spéciaux du

compatriote Franck Ciné, le malai-
mé, mal vu et maltraité par certains
politiciens à courte vision, qui pour le
malheur de la nation, s’étaient hissés
en première loge, obstruant même
l’avenir de la Magistrature Suprême
de l’Etat ; et dans leur bassesse écœu-
rante et minable, voulant et désirant
édenter ce dernier, l’avaient attaqué
même dans sa dignité d’homme en
s’emparant de sa compagne à l’instar
du Roi David tombé sous la charme
de Batchéba, et pour la conquérir fit
tuer urie, son mari, et le dépouilla de
tous ses biens ! Et, pour masquer
l’évidence, ils firent circuler que cer-
taines des institutions dont ce dernier
était P.D.G, et grand actionnaire, au -
raient été au bord de la faillite ; et
pour comble d’absurdité et de mé -
chanceté au superlatif, aidés de cer-
tains experts qui chevauchaient l’ani-
mal avec la face tournée vers sa crou-
pe pour mieux cacher la vérité et le
livrer entre les mains des impies : ils
ont fait état de faillite frauduleuse !
En politique c’est mauvais, car si le
roi Gill de Retz dans ses derniers
jours avait écouté les conseils de fou,
il n’aurait pas invoqué le diable ni
commettre des crimes à la recherche
de l’or inutilement.
Dans cette tragi-comédie, Excellen -
ce, l’ignorance s’est manifestée à son
plus haut  niveau … Ils s’y sont dit à
l’envi de se procurer de la richesse et
de la fortune dans la puanteur du dé -
shonneur et l’immoralité la plus bles-
sante et offensante que Franck Ciné
devait être enchaîné ; et avec les
moyens d’Etat et la mainmise sur la
quasi-totalité du système judiciaire ;
ils avaient réussi ce coup d’essai de -
venu un véritable coup de Maître ; et
par le biais de la D.G.I, ils se sont mis
à ruiner leur prisonnier dont le plus
grand péché commis ait été le choix
éclairé, nuancé, sensé et balancé
d’une digne et séduisante com-
pagne ; et qu’il fallait même imiter le
roi Achab dans l’exécution du plan
Machiavélique de sa femme Délila
pour y parvenir, oubliant probable-
ment que la volonté d’accaparer ne
confère pas le pouvoir d’accaparer !
Excellence, ces hommes et femmes
d’Etat oublient souvent qu’à ce
niveau, qu’on ne peut prendre des
décisions marquées par l’ignorance,
la méchanceté, la mauvaise foi de
certains conseillers en quête de
rayonnement en vue de pénaliser un
concitoyen fût-ce même sa concep-
tion ou son appartenance politique ;
ceux-là qui avaient ainsi agi à l’égard
de ce rude travailleur, compatriote
consommé, un entrepreneur de gran-
de vision, ont fait du mal à ce pays
qui est déjà à la traîné de tous les pays
du monde, et que beaucoup d’haï-
tiens fulminent déjà dans leur sub-
conscient un autre drapeau tellement
que celui est mutilé par beaucoup
d’autres pays du monde à cause de
décisions irréfléchies prises par ceux-
là qui nous gouvernent ; qui pis est,
parfois guidées par des intérêts mes-
quins ; on est allé jusqu’à un certain
niveau instrumenter la justice en s’en
servant pour enfermer à double tour
la porte de la prison politique de
Franck Ciné et jeter au fond de la
mer les clefs de sa cellule !
Heureusement et fort heureusement,
toujours est-il la défaite du droit est
toujours provisoire ! La cour de
Cassation, le dernier rempart, s’écar-
tant de toutes manœuvres politi-
ciennes, prenant son courage à deux
bras en se transcendant pour rendre
un arrêt de principe, splendide et élo-
quent mettant fin aux persécutions,
nuisances et calamités de ce citoyen
dont les biens ont été mis pour la plu-
part, sous séquestre, et d’autres acca-
parés par certains grands serviteurs
d’un système de gouvernement cor-
rompu et pourri jusqu’à sa moelle
épinière précédant le régime de régi-
me de votre digne prédécesseur !

Excellence, les avocats et manda-
taires de ce digne fils de la patrie, per-
sécuté, ruiné, humilité et déshumani-
sé à la faveur d’une rivalité indécen-
te et minable, se sont retranchés der-
rière la Constitution haïtienne (en ses
articles 136 et 36) faisant de vous
l’actuel premier citoyen de la nation,
garant de toutes les institutions éta-
tiques, prônant le respect des droits et
libertés individuelles, reprenant l’épi-
neuse question de droit de propriété
assorti de toute convoitise passion-
née et démesurée ; pour vous deman-
der en toute humilité et ce, au nom de
la patrie bien-aimée de supporter
sans réserve aucune le strict respect
de cette décision de justice rendue
par notre Cour Suprême en facilitant
le compatriote Franck Ciné à récu-
pérer ses biens en quelques mains
qu’ils se sont retrouvés actuellement 

Veuillez croire, Excellence en l’ex-
pression de notre parfaite considéra-
tion et en notre reconnaissance éter-
nelle._

Me. Mario Beauvoir
Avocat 

Me. Ernst Chéry
Avocat 

L’an deux mille dix-sept (2017) et le
_____________________________
_ Septembre ;

A la requête du sieur Franck Ciné,
propriétaire, demeurant aux USA,
domicilié à Port-au-Prince, identifié
au Nif. 003-177-449-1, ayant pour
avocats Mes. Mario BEAUVoIR,
noé MoRAnCY, Jean Ernst
CHERY et lerès JEAn BAPTIS-
TE respectivement des Barreaux de
Port-au-Prince, de la Croix-des-
Bouquets, Mirebalais et de Hinche
tous dument identifiés, patentés et
imposés aux numéros : 003-285-
836-1, 10607025139, 10611007229,
003-026-475-0, 10607023196,
10607023195, 003-107-540-2, 003-
107-540-2, 63723-0, 023840 et 001-
850-723-6, 023849ww, 63732-0,
avec élection de domicilie en leur
cabinet respectif Bois-Verna No.
49B ci-devant Ave. Lamartinière
puis à la rue de la Réunion au No. 33
(Building Kelly).

J’ai, ______  , huissier immatriculé
au greffe de la Cour de Cassation de
la République, y demeurant et domi-
cilié, identifié au Nif.
________________________, sous-
signé, signifié, donné et laissé copie à
la dame Angeline Renée
Dominique, demeurant et domici-
liée à Port-au-Prince, en son domici-
le où étant et parlant à
_____________________________
_____ qui a reçu ma copie ; ainsi
déclaré :
De la grosse en forme exécutoire
d’un arrêt rendu par la Cour de
Cassation de la République sous la
date du dix-huit Juillet deux mille
neuf (18/07/2009) entre les parties ;
laquelle décision de justice se résume
en ces termes clairs, concis et non
équivoques dont une copie intégrale
y est annexée ce, à telles fins que de
droit._
Afin qu’elle n’en prétexte cause
d’ignorance, je lui ai laissé copie de
mon présent exploit ainsi que celle
de l’arrêt de la Cour de Cassation
sus-parlé. Dont acte. Le coût est de
cinq cents gourdes (500.00 gdes),
simple droit d’huissier. Y est apposé
le Timbre spécial « Justice Pour
Tous » requis par la loi tant sur copie
que sur l’original._

Huissier 
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UNE VUE DE LA FENÊTRE/POLITIQUE INSTITUTIONNELLE ET DÉVELOPPEMENT  

Bien comprendre la nécessaire réforme à entreprendre en Haïti
CE QUE LUIS ALBERTO MORENO N’A PAS DIT AU PEUPLE HAÏTIEN (SUITE ET FIN)

Nous citons :  « La vie des gens
reste toujours inchangée et les
indicateurs de la pauvreté ne ces-
sent d’augmenter. Ce qu’il faut
surtout comprendre, par exem-
ple, de 1994 à 2002, la BID a
injecté plus d‘USD 326 mil lions
$ dans des projets d’infrastructu-
res routières et sanitaires, aussi,
pour des programmes liés à l’é-
ducation, l’eau potable, l’irriga-
tion, etc. (…) ».

Alex Joseph se référait à la
première décennie du XIe siècle,
mais quinze ans plus tard, rien
n´a changé. De sorte que  le ques-
tionnement inquiète encore au -
jourd´hui :  Qui répondra aux rai -
sons profondes  de notre régres-
sion organisationnelle, et qui en
sortira une feuille de route débou-
chant sur un plan cohérent de sor-
tie de crise institutionnelle ?
D´ailleurs, cette question primor-

diale est-elle seulement adressées
aux membres du gouvernannts ?
Toutefois, il est bon d’observer
que nos  populations nationales,
comme notre diaspora, réalise la
nécessité urgente de mettre de
l’ordre dans les affaires publi-
ques, dans le meilleur délai, indé-
pendamment de l’opinion étran -
gère.

Or, ce n’est pas comme si
nous n’étions pas déjà au courant
des pré-requis de la réception de

fonds  d´aide. En octobre 2009,
Alex joseph décrivait  les décla-
rations du président d’alors, René
Préval, en présence de Luis Al -
ber to Moreno et l’ex-président
démocrate américain Bill Clin -
ton, faisant partie d’une déléga-
tion étrangére qui participait à  un
forum organisé par l’administra-
tion Préval-Pierre-Louis, qui se
félicitait en déclarant :  « ... Des
pas importants ont été accomplis

qui justifient notre optimisme : 1.
Une meilleure gestion des finan-
ces. 2. Une plus grande respon-
sabilité par le biais d’un contrôle
des finances publiques en amont
et en aval, 3. Des procédures de
contrôle renforcées de passation
de marchés, 4. Une législation
plus sévère contre la corruption,
5. La discipline fiscale ».  

Et René Préval d’ajouter:
«Nous allons ici parler d’indus-
tries, d’entreprises, de pôles de
dé  veloppement, de création d’ -
em plois, mais plus encore d’em-
plois dignes et des conditions de
vies décentes. Il faut que nous so -
yons créatifs et innovants comme
nous pouvons l’être dans d’au-
tres domaines ».  

Ces paroles nous paraissent
tout à fait justes, mais ce plan  n’a
jamais été exécuté.  Cette structu-
re organisationnelle, que René
Préval disait  avoir réglée comme
le mécanisme d’une horloge, n’é-
tait-elle que subterfuge ? Pour ne
pas nous perdre en conjectures et
connaissant le profil du « maître-
nageur », il nous plaîrait de pen-
ser plutôt  au dicton : « L‘enfer est
pavé de bonnes intentions ».  

Il se pourrait que l’histoire
d´Haïti  enseigne  aux généra-
tions futures le fait que la  géné-
ration de 2010 aura raté le train
des opportunités.  Ce train était
bien réel pourtant. Cela ramène à
la  publication, à Port-au-Prince,
en date du 1er octobre 2010, par
l’organe de presse en ligne
AlterPresse :

« Depuis mai, « La Banque
Mondiale a annulé complète-
ment la dette d’Haïti à son égard,
soit 36 millions de dollars.  Elle a
été suivie par le Fonds Monétaire
Internationale (FMI) en juillet
qui a annulé pour sa part 268
millions de dollars de dette
d’Haïti.  La Banque Interaméri -
cai ne de Développement (BID) a
annoncé l’annulation de la dette
d’Haïti soit un montant de 484
millions de dollars américains.
Dans un communiqué émis le 30
septembre, la BID indiquait que
cette décision a été prise après la
réception, la veille, d’une avance
de 204 millions de dollars, du
gouvernement américain, dans le
cadre du Fonds pour les Opéra -
tions Spéciales (FOS).  Le FOS
est un fonds qui est destiné à sub-
ventionner les pays pauvres. Luis
Alberto Moreno, président de la
BID, affirmait que l’opération “
permettra de libérer des millions
en aide pour le développement à
Haïti, sans créer aucune charge
future pour un pays qui fait face
à d’énormes défis “.  La BID in -
di quait avoir déboursé plus de
118 millions de dollars pour des
projets et approuvé 166 millions
de dollars de subvention en
faveur d´Haïti, depuis le tremble-
ment de terre. La dette extérieure
totale d’Haïti s’élevait au début
de l’année 2010 à 1,9 milliard de
dollars dont 68 % auprès de la
BID et la Banque Mondiale.” ».

De  la nécessaire
réforme à entre-
prendre en Haïti:
réforme  financiè-
re, fiscale et de la
main-d’œuvre
Ce concept nous incite à évoquer
certains éléments de réflexion. Pour
cela, revenons à la fameuse loi de

finances 2016,  dit « budget cri-
minel » que le gouvernement
Jovenel Moise-Lafontant a voulu
enfoncer  dans la gorge du peuple
haïtien. L‘opposition contre le
pou voir se justifie, puisque le
contenu du document décrié fait
l’objet d’appréciations de plu-
sieurs économistes respectés du
pays. Le gouvernement, affamé
de recettes, fait feu de tout bois. Il

faut bien comprendre qu’un  gou-
vernement  aux abois, dont les
caisses sont vides, et cherchant à
les renflouer,  peu importe com-
ment et quels secteurs en subi-
raient les conséquences, ne se
gêne pas des moyens, même illé-
gaux, pour parvenir à ses fins. 

C’est ainsi que 69,9 % du
budget repose sur des impôts in -
directs, taxant  la population  sur
la consommation et la production
na tio nale; alors qu’aucune mesu-
res ou planification pour stimuler
l’emploi n’apparaisse à l’hori-
zon. Non plus dans la rhétorique
présidentielle.  Aussi, l‘ogre se
prépare-t-il à  bouffer ses enfants
tout cru. 

L’équipe au pouvoir s’écarte
carrément des moyens minimaux
de gestion pour renflouer les cais-
ses, en suivant des politiques bien
étudiées et suivies progressive-
ment, assorties de mesures  vi -
sant à réduire les dépenses. Telles
sont les piliers d´une réforme fis-
cale rationnelle, sans omettre la
mise en place d’une stratégie de
plein emploi. Cette référence  fait
défaut et ne tient surtout pas
comp te des besoins immédiats
des masses laborieuses et néces-
siteuses De toute évidence, dans
un système dominé par la corrup-
tion, il n’y aura  jamais assez de
fonds dans les caisses de l‘État,
car les pilleurs sont précisément
ceux-là qui ont la responsabilité
d’en être les gardiens.

Les dirigeants haïtiens igno-
rent souverainement le concept
consistant à limiter les dépenses
publiques, surtout à savoir choisir
les priorités.  L’actuel gouverne-
ment aura-t-il la capacité ou la
volonté d’agir en ce sens ? 

Dans le cadre de cette politi-
que, quelle place les décideurs
d’Haïti accordent-ils aux inves-
tisseurs, de sorte que les taxes et
impôts qui dérivent de leurs acti-
vités viennent à la rescousse du
budget ?  La population en colè-
re doute de la capacité du pouvoir
d’apporter le changement sou -
hai té; la nation craint qu’il ne soit
condamné définitivement à l’é-
chec;  et se rebelle contre sa poli-
tique défaitiste des décideurs.
Sur tout qu’il ne cesse d’apparaî-
tre  dans la presse nationale des

dé nonciations de contrats en
fournitures d’équipements au
choix de la présidence ou de
véhicules blindées et autres équi-
pements de haute gamme com-
mandés à l’insu du public déjà
méfiant de ses dirigeants. 

À ce tournant de l’histoire du
pays, la réforme est on ne peut
plus indispensable. Il s´agit d´un
tout et de toutes les parties de ce

tout.  Disons  simplement, pour
aller directement au but :  Si l’ar-
gent ne circule pas au niveau des
entrepreneurs  et des  familles et
individus laborieux, honnêtes,
ainsi qu’au niveau des agents qui
favorisent la croissance écono-
miqne clairement identifiés,
alors rien n’autorise à parler de
création de richesses. Encore
moins de création d´emplois.
Dans de telles conditons, l´assis-
tanat souvent mortifère tient Haïti
captif et ne fait que tenir le pays
en agonie, en l’absence de cette
prise de conscience collective
indispensable. 

Indéniablement, l’absence de
réforme dans l’administration
publique haïtienne affecte direc-
tement la vie des gagne-petits,
aussi bien que le bien-être socio-
économique du pays. Mais la
politique de réforme  du gouver-
nement haïtien avec le support de
la BID aboutira-t-il à l’améliora-
tion de la vie des couches dému-
nies du pays ?  

Une réforme dans le secteur
de la main-d’œuvre a pour objec-
tif primordial la création d‘em -
plois et l’équilibre dans ce sec-
teur. Des résultats qui se résu-
ment dans la juste rémunération
des employés et d’une meilleure
prise en charge rationnelle de ces
derniers. Des conditions dont
l’im pact sera ressenti sur toute la
population,  dans le ca dre d’une
politique  moralement mieux
adap tée au bénéfice des citoyens.
Toute politique conçue de maniè-
re unilatérale par les dirigeants
faisant peu de cas des exigences
de la po;ulation est vouée à l’é-
chec.  En clair, le succès d’une
réforme cohérente et juste dépen-
dra de la volonté des dirigeants
d’adapter leurs décisions aux
jutes demandes des masses popu-
laires dans le cadre d’une vision
globale. 

Quelle est l’attitu-
de de Moreno à l’é-
gard des activités
illicites ayant
cours en Haïti ?
La pratique de la corruption et et

Jovenel Moïse aux Irois, dans le département du Sud-Est, visi-
tant une construction d’une plante électrique solaire.

Suite en page 12

Suite de la page 1

Le président de la Banque interaméricaine de développement
(BID).
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ÉDITORIAL  

TT
andis que les anciens
hauts fonctionnaires de l’ -
État indexés par le rapport
de la Commission Beau -
plan, chargée d’enquêter

sur l’usage des décaissements effec-
tués à partir du fonds Petro Caribe,
s’insurgent contre les enquêteurs, ils
ne semblent pas se rendre compte
que la colère du peuple gronde. Au
fur et à mesure que les différents sec-
teurs de la vie nationale assimilent le
document, prenant connaissance de
l’énormité de la vaste conspiration
or chestrée contre la nation par les
per sonnes accusées par les enquê-
teurs du Sénat, les citoyens font cho-
rus autour des thèmes « Guerre à la
corruption ! », « Tous les voleurs en
prison ! ». De telle sorte que l‘offen-
sive contre la corruption mobilise
quasiment tout le pays. Et si Jovenel
Moïse déclare publiquement qu’il a
lancé la lutte contre ce fléau, alors
qu’ il infirme ou détruit les institu-
tions préposées à la lutte contre la
cor ruption, en même temps qu’il
affaiblit la justice, il avance à contre-
courant de la majorité.

Pour se faire une juste idée de la
colère qui anime les populations face
aux interventions et déclarations des
ex-grands commis de l’État se révol-
tant outrageusement contre le rapport
du Sénat sur le fonds PetroCaribe, à
qui ils décernent toutes sortes d’épi-
thètes malveillantes, il faut se référer
aux adhésions qui s’accumulent en
faveur de la manifestation anti-cor-
ruption qui s’annonce. À écouter les
différents points de vue émis par les
intervenants dans la campagne lan-
cée contre les dilapidateurs du fonds
PetroCaribe et leurs alliés, on a l’im-
pression que c’est le pays tout entier
qui descendra dans les rues pour
crier haut et fort son raz le bol contre
les Laurent Lamothe, Jean-Max Bel -
lerive, Wilson Laleau, Marie-Car -
mel le Jean-Marie, Jacques Gabriel,
He bert Docteur, Josefa Gauthier,
Jac  ques Rousseau, Florence Guillau -
me Duperval, Stéphanie Balmir Vil -
le drouin, Yves Germain Joseph, Max
Rudolph Saint-Albin, Hervé Day,
Michel Content et Lionel Grand-
Pierre.

Au moment où se multiplient les
adhésions contre les corrompus, une
cinquantaine de partis et d’organisa-
tions politiques s’agglutinent autour
du pouvoir en place, allié numéro 1
de ces derniers, souhaitant récupérer
une partie des millions qui leur ont
été promis. Dès lors, ils se rangent
dans le camp de Jovenel Moïse, fai-
sant cause commune avec les dilapi-
dateurs du fonds PetroCaribe. De ce
fait, d’aucuns diraient que ces entités
ont abandonné le peuple pour un plat
de lentilles. Toutefois, à l’heure où
presque l’unanimité se fait autour de
la campagne contre la corruption, ces
femmes et hommes qui ont abandon-
né la lutte démocratique pour être ré -
compensés par le chef de l’Exécutif,
à coups de millions de gourdes, ont
tout simplement renoncé à l’idéal dé -
mocratique. En tout cas, ces respon-

sables de partis politiques, toujours
prêts à intervenir dans les débats so -
ciaux-politiques, affichent une indif-
férence totale à la lutte démocrati -
que, au moment où la polémique fait
rage autour du scandale Pétro Caribe.
Définitivement, ils restent couchés
en chien de fusils devant les 572 mil-
lions de gourdes (US $ 8,8 millions)
offertes par la présidence aux 58 par-
tis politiques. Une stratégie mise sur
pied par Jovenel Moïse pour acheter
la conscience de ces leaders.

Dans cette conjoncture, le pays
est divisé en deux camps. D’un côté,
la grande majorité se rangeant derriè-
re les sénateurs appelant à la mise en
branle de l’action publique contre les
Premiers ministres, ministres, direc-
teurs généraux ainsi que d’autres
individus dénoncés dans le rapport
Beauplan. De l’autre, se trouvent le
pré sident Jovenel Moïse avec les
parlementaires pro-corruption alliés
aux défenseurs des pillards des plus
de deux milliards de dollars U.S.
générés par la vente du brut vénézué-
lien sur le marché national. 

Certes, des voix autorisées s’élè-
vent pour demander au président
Moï se de lancer sérieusement la
cam pagne contre la corruption.
Mais, nonobstant ses déclarations,
d’abord faites aux Nations Unies, à
New York, le 25 septembre écoulé,
puis réitérées en Haïti, il fait le
contraire de ce qu’il dit. N’a-t-il pas
pris des mesures pour rendre ineffec-
tives les entités créées pour lutter
contre la corruption, notamment
l‘Unité de lutte contre la corruption
(ULCC) et l’Unité centrale de réfé-
rence fiscale (UCREF) ? De surcroît,
Jovenel Moïse n’a eu aucune gêne à
demander aux sénateurs PHTK et
proches de la présidence d’œuvrer
pour renvoyer sine die la séance du
Sénat sur le résultat de l’enquête de
la Commission Beauplan. Chose dite
chose faite. Jeudi de la semaine der-
nière (30 novembre) le quorum a été
infirmé au Grand Corps et le prési-
dent du Sénat n’a indiqué aucune
date pour la reprise de la séance.
Sans le dire, on s’arrange pour relé-
guer les résultats de l’enquête séna-
toriale aux oubliettes.

Incapable de mener sérieusement
la lutte contre la corruption, car
nageant lui-même dans ce crime, il
ne reste plus au président Moïse qu’à
jouer au chat et à la souris avec la
communauté internationale. Croyant
jeter de la poudre aux yeux de celle-
ci, il devait lancer, aux Nations
Unies, à New York, en septembre
der nier : « La corruption, sous toutes
ses formes, gangrène et atrophie
l’économie, elle a fragilisé profondé-
ment la fondation politique et elle a
déstabilisé le tissu social du pays; la
corruption est un crime contre le
développement ». Mais pour démon-
trer qu’elle n’est pas dupe, la com-
munauté internationale a réagi par
l’organe de Susan Page, dirigeante
de la mission des Nations Unies pour
l’appui à la justice en Haïti (MINU-
JUSTH). La semaine dernière elle a

déclaré, citée dans Le Nouvelliste du
28 novembre : « Ils ont dit qu’ils veu-
lent lutter contre la corruption, ils
doivent en être tenus responsables ».

Et Mme Page d’enfoncer davan-
tage le clou, citée encore par le mê -
me organe : « On va voir comment ils
vont réagir, non seulement face au
rapport, mais aussi en général. (...)
Est-ce qu’ils vont renforcer la capa-
cité des agents de ces organisations?
Vraiment mettre en place des
enquêtes et les suivre jusqu’au bout ?
Est-ce qu’ils vont mettre les gens
devant la justice ? On verra ». 

De toute évidence, Jovenel Moïse
se trompe, s’il pense que la corrup-
tion, qui s’étale avec tant d’insolence
dans l’affaire PetroCaribe, échappe à
l’attention des soi-disant « amis
d’Haïti ». Cette réaction, face à ce
gros scandale, constitue une des
rares fois que la communauté inter-
nationale frappe si fort contre le gou-
vernement haïtien, se trouvant logée
à la même enseigne que le peuple
haïtien déclarant la guerre à ce fléau. 

Sans l’ombre d’un doute, les cito -
yens, déjà en rébellion contre le bud-
get criminel 2017-2018, trouvent de
nouvelles énergies pour mener cam-
pagne contre ce crime qui contamine
entièrement les tissus de l’adminis-

tration publique. Aussi quand Mgr
Guire Poulard exhorte le pays, de -
mandant à tous les citoyens de des-
cendre dans les rues pour exiger que
soient infligés aux voleurs du fonds
PetroCaribe les justes châtiments
qu’ils méritent, il se fait l’écho de la
nation qui en a marre avec ces hauts
fonctionnaires faisant carrière en
dépouillant la nation.

Les anciens commis de l’État,
ainsi que les hauts fonctionnaires
pré sentement en poste, à tous les
niveaux de l’échelle administrative,
exagèrent leur talent de voleurs des
deniers publics. Tant pis pour Jo ve -
nel Moïse et ses alliés corrompus s’ -
ils ne comprennent pas que le mou-
vement lancé contre la corruption est
comme un rocher détaché du som-
met d’une montagne, que rien ne
peut arrêter dans sa trajectoire. D’au -
tres diraient un bouteur en marche
sans pilote.

Au bout du compte, les élus du
peuple, à tous les niveaux, se fermant
les oreilles aux justes revendications
des citoyens; et les institutions natio-
nales étant rendues incapables de
demander des comptes aux crimi-
nels, la nation décide d’en prendre
charge. 

l’affaire PetroCaribe : le peuple haïtien
en mode de demande des comptes

Haïti-Observateur
P.O. Box 356237
Briarwood, NY

11435-6235
Tél. (718) 812-2820

Journal  6 - 13 decembre  2017:hO  12/6/17  5:18 aM  Page 10



AA
s should have been ex -
pected, former senior
State officials denounc -
ed in the report of the
Beauplan Commission

regarding the dilapidation of the
PetroCaribe Fund have rebelled
against the investigators. Obviously,
they don‘t seem to realize that the
anger of the people has turned into a
roar. Various sectors in the nation
have dissected the document and ful -
ly understand the enormity of the
vast conspiracy orchestrated against
the people by those who have been
accused by the Senate investigation.
Thus, the majority of citizens have
joined in chorus shouting threatening
slogans: “War to corruption! ‘’ « All
thieves in prison! “ In other words,
the anti-corruption offensive has mo -
bilized almost the whole country. By
declaring publicly that he has
launched the fight against that scour -
ge, yet at the same time crippling or
destroying the anti-corruption insti-
tutions and weakening the justice
system, President Jovenel Moïse is
definitely going against the majority.

The anger of the people against
the former high government officials
who berate the report can be gauged
by the disparaging epithets used
against them by the citizens who are
rightly outraged by the vast plot con-
cocted to rob the nation. The mam-
moth demonstration yesterday (Tues -
day, Dec. 5) in Port-au-Prince,
against corruption is an indication of
the people’s ire. Unquestionably, the
citizens are mad at those official
thieves who have ripped off the
Petro  Caribe Fund. The following
names will go down in infamy: Lau -
rent Lamothe, Jean-Max Bellerive,
Wil son Laleau, Marie-Carmelle
Jean-Marie, Jacques Gabriel, Hébert
Docteur, Josefa Gauthier, Jacques
Rous seau, Florence Guillaume Du -
per val, Stéphanie Balmir Ville -
drouin, Yves Germain Joseph, Max
Rudolph Saint-Albin, Hervé Day,
Michel Content and Lionel Grand-
Pierre.

While support for the anti-corrup-
tion offensive is increasingly gaining
momentum, about fifty political par-
ties and organizations are clustering
around the government, underscor-
ing the allure of corruption. Their
motive is money, because they
expect to reap their share of the 572
million gourdes (US $8.8 million)
that the president lately earmarked
for 58 so-called political parties and
their allies. 

All of a sudden, people who were
not initially implicated in the scandal
have joined the Jovenel Moïse camp,
thus making common cause with the
squanderers of the PetroCaribe Fund.
Those late comers to the feast at the
expense of the people have sold their
birthright for a dish of lentils. How
sad that at a time of near unanimity
around the anti-corruption campaign,
some individuals choose to abandon
the democratic struggle for a few
dollars dangled in front of them by
the Chief Executive. It is shameful

that most of those who now have
knelt before Mammon were previ-
ously very vocal in social and politi-
cal debates for justice and democra-
cy. Apparently, President Moïse’s
strategy to buy their conscience with
gourdes is working — to their long-
term detriment.

As it‘s, the country is divided into
two camps. On the one hand, there’s
the vast majority lining up behind the
senators calling for public action to
be launched against Prime Ministers,
Ministers, General Directors and
other individuals denounced in the
Beauplan report. On the other side
are President Jovenel Moïse with the
pro-corruption parliamentarians alli -
ed to the defenders of the looters of
more than US $2 billion generated
from the sale of Venezuelan petrole-
um products on the national market.

It‘s very heartening that some
authoritative voices have asked
President Moïse to seriously launch
the anti-corruption campaign.
Notwithstanding his statements,
made last September at the United
Na tions, in New York, then reiterated
in Haiti, the president is contradict-
ing himself. He has taken steps to
undercut the very entities created to
fight corruption, including the Anti-
Corruption Unit (French acronym
ULCC) and the Central Tax Refe ren -
ce Unit (French acronym UCREF.)
Moreover, President Moïse recently
huddled with the PHTK senators and
those close to him to ask that they
thwart the Senate debate on the
Beauplan Commission. Indeed, last
Thursday (November 30) there was
no quorum for the first Senate meet-
ing on the Beauplan report. And the
President of the Senate didn’t give
any date for another meeting. In
other words, the first steps have been
taken to scuttle the Senate inquiry
until doomsday.

Understandably, President Moïse
can’t really undertake any anti-cor-
ruption fight, because he’s also fully
involved in that sort of crime. So, the
president resorts to playing cat and
mouse with the international com-
munity. To impress the international
officials, while in New York last
September for the General Assem -
bly, he stated: “Corruption, in all its
forms, gangrenes and atrophies the
economy, it has deeply weakened the
political foundation and has destabi-
lized the social fabric of the country;
corruption is a crime against devel-
opment.‘’  But those di plomats aren’t
easily fooled. Reac ting via Susan
Page, the leader of the United Na -
tions Mission for the Support of
Justice in Haiti (MINUJUSTH,) last
week she gave an interview which
was widely reported. In its Novem -
ber 28 issue, the Port-au-Prince daily
Le Nouvelliste quoted her as saying:
“They said they want to fight against
corruption, they must be held ac -
countable.” Still, according to Le
Nouvelliste, Ms. Page further added:
“We will see how they will react, not
only to the report, but also in gener-
al. ... Will they strengthen the capac-

ity of the agents of these organiza-
tions? [Will they] really set up inves-
tigations and follow them to the end?
Will they bring people to justice?
We’ll see.“

President Moïse is mistaken if he
thinks that corruption, which is so
blatant in the PetroCaribe affair, has
escaped the attention of the so-called
“friends of Haiti”. This reaction to
the big scandal is one of the few
times that the bigwigs of the interna-
tional community have stricken so
hard against the Haitian government,
thus finding themselves in the same
boat with the Haitian people that
have declared war on that scourge.

Undoubtedly, the citizens, already
in rebellion against the 2017-2018
“criminal budget,” have found
renew ed energy in their campaign
against corruption which totally con-
taminates the fabric of public admin-
istration. Echoing the sentiments of
the people against those senior gov-
ernment officials, who’ve made a

career of robbing the nation,
Catholic Bishop Guire Poulard has
urged the people to make themselves
heard by taking to the streets. Those
guilty in the PetroCaribe swindle
should be punished accordingly, he
said. 

Former high State officials as
well as currently elected ones at all
levels of the administration have
exaggerated in using their talent of
thieves of public funds. Unfortuna te -
ly, President Moïse and his corrupt
allies fail to understand that the anti-
corruption movement, like a boulder
unhinged from a mountaintop, is
unstoppable in its trajectory. It will
certainly crush those on its path. 

Since the elected representatives,
at all levels, close their ears to the
just demands of the citizens, and
considering that the national over-
sight institutions are thwarted in
holding criminals accountable, the
people have decided to take charge. 
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UNE VUE DE LA FENÊTRE/POLITIQUE INSTITUTIONNELLE ET DÉVELOPPEMENT  

Bien comprendre la nécessaire réforme à entreprendre en Haïti
CE QUE LUIS ALBERTO MORENO N’A PAS DIT AU PEUPLE HAÏTIEN (SUITE ET FIN)

et des activités illicites, qui se
donnent libre cours dans l’admi-
nistration publique haïtienne et
au sein de la société n’est un
secret pour personne au niveau
de la communauté internationale.
In dé niablement, ces dérives de la
gent au pouvoir en Haïti doivent
concerner les dirigeants de la
haute finance internationale, no -
tamment la BID, la `Banque
mon diale (BM) et le Fonds inter-
national de développement
(FIM), qui sont directement im -
pliquées dans les affaires écono-
miques haïtiennes. Condamné
par des organisations internatio-
nales  préposées à la surveillance
de la corruption, Haïti est recon-
nu pour être au haut de l’échelle
des États les plus corrompus de la
planète. Un tel fait ne devrait pas
échapper à la connaissance d’Al -
berto Moreno, de la BID. Aussi,
de large secteurs sociaux-politi-
ques du pays croient-ils dur com -
me fer que les dirigeants haïtiens

jouissent de la complicité, ou
bien du silence des représentants
de la haute finance internationale.

La probité des 
dirigeants est
indispensable
Sans l’ombre d’un doute, il arri-
vera un moment en Haïti où tout
les politiques et fonctionnaires,
tous les dirigeants (toutes catégo-
ries confondues), seront forcés
d´endosser leurs responsabilités,
en cas de malversations au
dépens des caisses publics, ou de
prêts octroyés par la BID ou
d’autres fonds privés, etc… Des
mesures seront mises en train par
le Parlement sous forme de lois
dissuasives et pénales — investi-
guant, jugeant et condamnant —
, contre des individus coupables
de malversations, sous des de -
hors d’ « honorables » fonction-
naires, mais agissant en  vérita-
bles « bandits ». C’est un secret
de Polichinelle que les dirigeants
haïtiens, à tous les niveaux de

l’administration publique, allè-
gent à qui mieux-mieux des
millions de la caisse publique. Le
temps viendra où seront votées
des lois qui, nous le souhaitons,
seront renforcées et appliquées
obligatoirement par un système
judiciaire patriote et progressiste,
pour que les voleurs rendent
comp te de leurs forfaits. 

Il est certain que la probité et
l’honnêteté ne sauraient être lais-
sées à la bonne volonté des uns et
des autres, mais doit s´organiser
en amont pour que soit mis sur
pied un système de contrôle,
d’audits réguliers, afin de dépis-
ter les criminels. 

Souhaitons  que ces grands
idéologues et administrateurs de
l´international n´en viennent  à
imposer leurs décisions unilatéra-
les, leurs concepts de gouvernan-
ce libérale comme simples spara-
draps sur la plaie béante que
constitue la corruption en Haïti.  

Quand on pense qu’en 2010,
après le séisme dévasteur, les det-
tes du pays étaient annulées par la

BID et le FMI, il est difficile de
tolérer, voire d’endosser,  ces
dérives de nos dirigeants. Car, se
taire, face a de tels comporte-
ments, équivaudrait à en devenir
simplement complice.

L’évolution de la corruption
s’est développée progressive-
ment en Haïti au fil des ans.
Puisque, si avant 1986 les détour-
nements de fonts se faisaent à
coups de quelques millions de
dollars, avec les Duvalier, ils ont
atteint les USD 200  à 300
millions $. Tandis que sous les
régimes post-Aristide, particuliè-
rement avec les administrations
Tèt Kale, des milliards de dollars
américains ont été détournés de
la caisse publique, particulière-
ment au détriment du Fonds
PetroCaribe. Mais, là où le bât
blesse, à la fin de leurs mandats,
les auteurs de tels brigandages,
jouissant de l’impunité, s’insta-
llent paisiblement au pays ou
vont se la couler douce à l’étran-
ger. 

Le peuple haïtien en a marre

de ces voleurs au col blanc pri-
vant la nation de ressources qui
pourraient servir au développe-
ment du pays. D’où la nécessité
de cet te réforme juste, équilibrée
et in contournable pour s’assurer
que la nation recouvre les mil -
liards dont il est allégés par ceux-
là mème qui avaient la responsa-
bilité de veiller au grain. 

Les paroles du président de la
Banque interaméricaine de déve-
loppement comptent et nous les
prenons au sérieux. Mais nous
sondons ses intentions et jugeons
ses limites. Ce que M. Moreno
n’a pas dit est aussi important, de
même que ses prises de position;
en ce sens, les Haïtiens bien
informés devront répondre cou-
rageusement, par rapport à ces
priorités, sans se laisser distraire
par les sirènes, tant nationales
qu’internationales, pour le plus
grand bien de la collectivité.  

Michelle Mevs
@Michelemevsportes

Suite de la page 9

Par Dan Albertini 

Entre (). Montréal a sa nouvelle
mairesse, elle semble pouvoir fai -
re bouger, exemple, en transport.
Montréal n’a plus peur d’être
grand, disais-je, depuis son élec-
tion au début du mois de novem -
bre. Veut-t-elle remettre les pen-
dules à l’heure dans une affaire
mal jugée sur le meurtre de Fre -
dy Villanueva, à Montréal-Nord,
en proposant un Mur du sou…
Fermons les ().

NGAP Global Summit a pris
fin à Montréal, tandis que la
génération d’étudiants du secon-
daire participait à ce sommet
d’avenir pour l’aviation civile
glo bale internationale. Un précé-
dant article où je soulevais l’in-
terrogation suivante : Haïti en
profite-t-elle (matière) de coopé-
ration technique, de transfert de
technologies, de gestion régiona-
le ? Telle question reste sans
réponse puisque les responsables
locaux ne tiennent aucune com-
munication, de crainte d’être li -
mo gés pour cause d’erreur poli-
tique inopportune. Ce n’est donc
sans détour que j’ai tenté, une
fois de plus, de mettre le cap vers
un représentant haïtien, car je
réitère, c’est un pays où l’on
cons truit des aéroports-dits de
stan dard international. L’ASCA
(RD) nous a servi de bouclier
pour l’île, avec l’ing. Juan César
Thomas Burgos, Msc., présent au
NGAP, confirmant une activité
bilatérale frontalière. Étonne-
ment, une fois de plus, il existe
une impressionnante commu-
nauté migratoire Haïti-RD, au

point d’assurer des vols quoti-
diens d’aéronefs de tout calibre.

Si Montréal-ICAO jouit, en
ef fet, de modules de formation
(technique-scientifique) d’école
aéronautique, l’industrie cana-
dienne gère, par exemple, à ville
Saint-Laurent, d’un fabricant de
simulateur. Trouverait-il évident
l’intérêt à se faire représenter
dans la région caribéenne mo -
yen nant de nouveaux débou-
chés…, si le pays se trouve à pro -
ximité du centre décisionnel de
l’OACI/ICAO, des secteurs de
pointes de renommée mondiale,
avec cette vague migratoire
crois sante d’étudiants/haïtiens à
travers le monde, ce qui en éco-
nomie réclamerait un circuit de
transport national éprouvé aussi,
donc un simulateur-747 au Cap-
Haïtien, la question se conclurait
ainsi, à savoir si la maxime « No
country will be left behind »
concerne Haïti incluse.

Interprétons Jean-Lemerque
Pierre, DG, en 2016. Des diffi-
cultés financières pour réaliser un
audit, car le coût doit être assumé
par le pays demandeur. Donc,
crise budgétaire locale contre
siphon organisé de l’ICAO où le
fonctionnalisme international se
finance aux dépens du pays
membre. Le 6 novembre en
cours, le communiqué de l’ -
OACI/ ICAO faisant état de la
signature du MoU, Dr. Fang Liu
et le président de l’Université
Waterloo, Dr. F Hamdullahpur,
lançant un cours à distance au
prochain sommet, pour les pro-
chaines générations de profes-
sionnels de l’aviation, s’est-il

soumis en réalité relative non à la
capacité de chaque membre en
croissance, afin de mieux sensi-
biliser le jeune/global au secon-
daire, en investissant soit en adé-
quation de ce « No country will
be left behind » de l’an dernier,
soit en asymétrie implémenta-
tive, dans la formule de « discri-
mination positive » ? Le nouveau
joint du programme d’éducation
de l’Université de Waterloo cité
dans le communiqué évoqué,
ainsi soutenu, ne porte à le croire,
ni à l’espérer au Boulevard Tous -
saint Louverture, à Port-au-Prin -
ce. Haïti, dans l’inclusion du e-
learning qui, n’étant acquis à
domicile, continuera-t-elle à pré-
senter par l’indolence politique
nationale et par la discrimination

systémique de l’OACI favorisant
le Rich-Country, verra-t-il un
jour, un AI en matière d’infra-
structure durable et d’équipe-
ments de pointe, pour accueillir
le professionnel, au point d’assu-
rer le navigateur qui réclame
d’autres garanties, afin d’éviter le
risque inutile, juste dans le voisi-
nage immédiat de la RD,  le pays

devrait répondre à plus d’un cri-
tère, dont celui de la formation au
préalable. Haïti sera sûrement
invité à applaudir, si délégué il y
a, aux conférences du Nigéria, de
la Corée du Sud, à l’OACI/ -
ICAO. Quelqu’un a-t-il compris
ce spectre, là-bas, et par voie de
conséquence, agir ? Défi pour J.
Moïse, président !

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

nGAP Global Summit 2017

718-864-6862

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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l man an ki vin sou zòd li. Li non-
men mounn pa l nan Tribinèl
Siprèm peyi a, tankou Kou de
Kasasyon Ayiti a. Pi gwo alye,
osnon zanmi politik li, se gou-
vènman Raoul Kastwo (Castro)
nan Kiba. Antretan, gouvènman
merisken an ap aliyen peyi pou
met Venezwela deyò nan Ōgani-
zasyon Eta Ameriken an (OEA)
kote Ayiti manm tou. Epi Ma -
dou wo di l a gen tan kite OEA
anvan yo mete l deyò. Okontrè,
Eta Zini deja deklare anbago kont
sèten ofisyèl venezwelyen,
menm Prezidan Madouwo. La -
jan msye friz Ozeta Zini. Epi
Venezwela fèk anonse li p ap
konte sou dola ankò, l ap lanse
pwòp lajan pa l pou konmès entè-
nasyonal ki rele Petwo. Sa se
youn lòt koze.

Mezanmi, Ayiti te deja rantre
nan batay gen kèk mwa de sa lè li
te aliyen kont Eta Zini lè te gen
youn vòt nan OEA a kont Vene -
zwela. Kidonk, san Prezidan
Moyiz pa di sa ouvètman, li deja
kanpe bò kote gouvènman prezi-
dan Madouwo a nan batay li ak
Gringo yo, jan yo rele mesye
merisken yo nan Lamerik Latin
nan.

Avrèdi, nou konprann pouki-
sa Prezidan Moyiz fè kout gidon
li fè a. Sè twouve ke sitiyasyon
ekonomik li pa bon menm. Apa
de Albèto Moreno, prezidan
Bank Entè-amerikèn de Devlop -
man (BID an franse), ki te vin
bay Prezidan Moyiz youn pouch
nan mwa Oktòb la, lòt òganiza-
syon ki nan kesyon lajan, tankou
Bank Mondyal (BM) ak Fon

Monnetè Entènasyonal (FMI an
franse) pa janm di Prezidan Mo -
yiz sa y ap fè pou li. Menm
Moreno ki t ap fè lwanj Karaván
nan, ki te di li pral bay, se sèlman
dis milyon dola wi ($10 000
000,00). Menm ti sa a, se pa ti
gout l ap bay li. Jouk kounnye a
tout lajan an pa janm fin debouse,
epi nou nan dènye mwa lane a.
Men kòm lespwa fè viv, nan
lendi avanyè a, reprezantan BID
ann Ayiti a, Koldo Echebarria
(Etchebariya), di jounalis Le
Nouvelliste la, Roberson Alphon -
se (Robèsonn Alfons), ke BID ap
ajoute youn lòt 12 milyon sou
lajan Karaván nan pou lane 2018
la. Men li di tou ke sa pral depann
kijan pwojè yo byen kontwole.
M espere nou konprann. An bon
kreyòl sa vle di fòk yo pa jwenn
ke gen nan lajan an ki fè wout
kwochi. 

Anplis gwo chen BM ak FMI
yo, gen sèten peyi ki te konn vin
bay gouvènman lakay la boustè
ki pa lage anyen nan men Pre -
zidan Moyiz. Se pou sa l oblije al
geri bosko l sou Prezidan Vene -
zwela a. Pa bliye ke Ve ne zwela
deja fè anpil pou Ayiti avèk pwo -
dui petwòl a bon mache. Vin wè
ke youn pati nan pwodui petwòl
yo se sou dèt, a sèlman youn pou
san (1%) enterè, epi sou plizyè
lane. San dout Moreno wè kijan
lajan Venezwela a – n ap pale de
lajan PetwoKaribe a—, ap fè
gwo skandal egzakteman koun-
nye a, donk l ap mache sou pinga
l pou l pa pile si l te konnen nan
kesyon Karaván sa a. Epi,
mezan mi, kisa 10 milyon dola ou
menm 22 milyon lè nou ajoute
lòt 12 milyon ki sanse bay nan

lane 2018 la, reprezante anfas 3
milya dola Fon PetwoKaribe a.
Sa pa menm youn ti pousyè. Epi
kòm nou tande, plis pase la
mwatye lajan Venezwela a dis-
parèt, jiskaske y ap fè blag sou sa,
yo di se move zè ki rale kòb la. Sa
tou sanble, piske tout gwo minis
ki te gen kòb pase nan men yo di
yo pa t pichkannen nan lajan an.
Anfen, Ayiti se youn peyi
spesyal!  

Avrèdi, nou konprann pouk-
isa prezidan Moyiz fè kout gidon
li fè a. Sè twouve ke sitiyasyon
eko nomik li pa bon menm. Apa
de Alberto Moreno, prezidan
Bank Entè-amerikèn de devlop-
man (BID an franse), ki te vin
bay prezidan Moyiz youn pouch
nan mwa oktòb la, lòt òganiza-
syon ki nan kesyon lajan, tankou
Bank mondyal (BM) ak Fon
Monnetè Entènasyonal (FMI an
franse) pa janm di prezidan Mo -
yiz sa y ap fè pou li. Menm Mo -
reno ki t ap fè lwanj Karaván nan,
di li pral bay, men l poko de -
bouse. Anplis gwo chen BM an
FMI yo, gen youn bann peyi ki te
konn vin bay gouvènman ayi -
syen an boustè ki pa lage anyen
nan men prezidan Moyiz. Donk,
l oblije al geri bosko l sou prezi-
dan Venezwela a. Pa bliye ke
Vene zwela deja fè anpil pou Ayiti
avèk pwodui petwòl a bon ma -
che. Vin wè ke youn pati nan
pwodui petwòl yo se sou dèt a
sèl man youn pou san (1 %) epi
sou plizyè lane. Gen youn pawòl
ki di avantaj kòk se kout zepon l.  

Fò n konprann tou ke amitye
Ayiti ak Venezwela se bagay ki
monte plis pase 200 lane. Se ann
Ayiti Miranda ak Simon Boliva
(Bolivar) te vin ateri lè yo te pèdi
pye devan kolon espayòl yo ki te
kontwole pi fò pati nan Lamerik
Latin nan. Epi se Ayiti ki te bay
konbatan venezwelyen yo jarèt.
Se nan Jakmèl, drapo Venezwela
a fèt. Se Ayiti ki te bay Simon
Boliva zam, minisyon, e menm
kèk konbatan epi youn ti enprim-
ri pou pibliye sa yo te bezwen lè
yo t al anvayi Venezwela pou ra -
che peyi a anba grif kolon es -
payòl yo. E se pa t sèlman Ve ne -
zwela, men plizyè lòt peyi tankou
Bolivi, Kolonbi, Panama, Ekwa -
tè, Pewou e youn pati nan nò
Brezil ki te fòme sa yo te rele La
Grann Kolonbi. Lè jenneral Si -
mon Boliva te mande prezidan
Aleksann Petyon (Alexandre Pé -
tion) si l ta otorize l deklare ke se
Ayiti ki lakòz yo ranpòte lavikt-
wa, Petyon te di l non. « Men tout
kote ou ranpòte laviktwa, libere
tout esklav yo. Se sa ase m
mande».

Anvan l te mouri, prezidan
Chavèz te fè youn bèl diskou
kote li te fè lwanj Ayiti. Li te di
peyi l dwe Ayiti anpil ! Donk,
prezidan Jovnèl Moyiz ap bat
pou l jwenn enpe nan sa Vene -
zwela dwe Ayiti ki te ede Simon
Boliva pou l libere Venezwela
nan lane 1816. Kòm nou konnen
Ayiti te youn gwo pisans nan
Karayib la apre zansèt nou yo te
krabinen lame Napo leyon Bona -
pat la (Napoléon Bona parte) le
18 novanm 2003 e yo te deklare
Ayiti endepandan le premye jan-
vye 1804. 

Wi, nou ka di ke se Ayiti ki
manman libète nan Lamerik la e
menm anpil lòt kote. Men jan
pawòl la di nan lang franse a,
«Autres temps, autres mœurs ».
Se anfas pwoblèm sa a prezidan
Jovnèl Moyiz ye kounnye a. Li
ka « byen konte men li mal kalki-
le ». Antouka, fò l reflechi sou
pawòl lang franse a ki di : « Il
n’est jamais trop tard pour bien
faire ». 
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Kreyòl
soti nan paj 6

Pawòl Levanjil la di: « Se pawòl ki sot nan bouch ou k ap kondane
w» (Lik 19:22). Enben, avan w pale, reflechi byen sou sa w ap di.
Madam Souzann Pej (Susan Page), ki anchaj MINUJUSTH, dènye
misyon Nasyon Zini (l’O NU an franse) nan peyi Da yi ti, te bay Ajans
Frans Près (AFP) youn entèvyou ki te parèt jou mèkredi 29 Novanm
nan plizyè kote. Jou nal jamayiken ki rele OBSERVER a, te fè youn
gwo rale sou kesyon an. Mwen te wè l tou nan Entènèt sou «Ya hoo»
ak nan «Google ». Jou nal Le Nouvellis te, nan Pòto prens, te fè youn
atik sou sa tou. Kivedi, pawòl la gaye toupatou.

An palan ann angle, Madan Pej te lage youn pawòl ki sanble ak
youn kout pwent : « The proof is in the pudding.» Nou ta ka tradui sa
an kreyòl pou n di : « Se sou gou manje a nou ka di si l bon ». De ki
sa li t ap pale menm? De kòripsyon ak dwa mounn, sa yo di an fran-
se « droits humains ». Ann kite l pale : « Yo di yo vle batay kont kòrip-
syon, enben fòk yo pran responsablite yo. Mwen menm m ap aksepte
pawòl ki sot ban bouch yo, men tou mwen pral ede yo, si se vre se sa
yo vle fè ». 

Epi jounal OBSERVER a ajoute sa prezidan ayisyen an te di nan
diskou l devan Asanble jeneral Nasyon Zini an nan mwa Septanm
lane sa a: « Sou tout fòm, kòripsyon ap wonje ekonomi peyi a ki fin
depafini, li febli fondman politik peyi a epi li destabilize sosyete a nèt
ale. Kòrip syon se youn krim kont devlòpman [peyi a] ».

Sanble pawòl yo ap pran tan pou bay rezilta, selon sa jounal la
ekri. « Nan mwa dawou ki sot pase a, gen youn minis yo te met atè
akòz akisasyon kòripsyon kont li, men okenn aksyon legal pa janm
pran ».

Anfen, je anpil mounn touptou fikse sou Ayiti, y ap suiv tout
kesyon. Se konsa, jounal OB SERVER a te gen tan ekri ke «Jedi ki
pral vini an (30 no vanm), Sena a pral debat kesyon rapò palmantè a
sou akizasyon ki fèt kont youn douzèn ansyen minis ki te opouvwa ant
2010 ak 2016. Mounn sa yo gen ‘gwo akizasyon fwòd’ sou tèt yo ».

Epi diplomat amerikèn nan di: « Nou pral wè reyaksyon yo, pa sèl-
man sou rapò a, men an jeneral sou enstitisyon ki anchaj pou konbat
kòripsyon epi lavaj lajan sal ». Sa se gwo pawòl wi! Nou menm, nou
byen konprann ke enstitisyon l ap pale yo pa ka okenn lòt ke UCREF
ak ULCC. Pawòl pale, pawòl ta fèt pou konprann!

Ēske n sonje sa k te pase nan Sena a jedi pase, jedi 30 novanm
nan, lè pou ekip Senatè Evalyè Boplan (Evalière Beauplan) te
prezante rapò sou kòripsyon nan Fon PetwoKaribe a ? Nad marinad
! Anyen menm! Dosye a twò cho. Dlo sal la tonbe sou twòp zanmi
prezidan an avèk mounn ki nan pati politik ki mete l sou pouvwa a.
Enben, reyinyon ranvwaye jouk lè poul fè dan.

Sèl sa m ka di nan kesyon an sè ke je mounn nou pa atann louvri
byen laj ap gade sa k ap pase lakay. Se pawòl nan bouch nou avèk
aksyon nou ki pral kondane nou.  

Pawòl GrennPwonmennen
Epi men sa m li pou nou

LETTER TO THE EDITOR

on PRESIDEnT TRUMP’S DECISIon To
EnD TPS FoR HAITIAnS

letter to the Editor of the Washington Post 

by J.P. Villedrouin

The Nov. 22 editorial “Kicking Haiti while it’s still
down” cast the return of nearly 60,000 Haitians living in
the United States on temporary protected status as a lack
of charity. It is, rather, an act of stupidity. U.S. taxpayers
have invested in educating these Haitians’ 27,000 U.S.-
born children and in health and social benefits for the par-
ents. Now we propose to spend more money repatriating
people who on the whole have become taxpayers and
contributors to our society.

The editorial correctly pointed out that Haiti suffers
from chronic corruption and inept economic manage-
ment. The Miami Herald reported that Haiti’s government
and elites embezzled large amounts of the $2 billion in
discounted loans provided by Venezuela. Such corruption
and other crimes started under the Duvalier regimes,
backed by our government. 

It is past time for the United States to come clean and
for it to release all classified communications it had dur-
ing the Duvalier regimes to enable the prosecution of
these criminals. The assets of all Duvaliers in the United
States should be frozen and entry to those who embezzled
the aid denied.

And U.S. taxpayers need an accounting for their
laundered tax dollars used to oppress Haitians. 
J.P. Villedrouin, Sterling 

AVIS IMPORTANT

Pye Kout Pran Douvan
Ou menm ki ta renmen al viv nan peyi

Kanada pou pwoblem Imigrasyon
Meriken, kontakte nou jodia  Tout enfo-

masyon konfidansyel
Rele nou nan nimewo sa yo: 

718, 864,6862 oubyen 646, 981,8392
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Un peuple sans mémoire est un peuple sans avenir
Au nom de la Fondation Devoir de Mémoire-
Haïti, je remercie les différentes organisations
telles que le Haut-Commissariat des droits de
l’hom me des Nations Unies, la Fédération In -
ternationale des ligues des droits humains de
nous offrir cette tribune du jour pour parler de
notre devoir patriotique qu’est le travail de
mémoire et surtout pour demander des actions
concrètes et ponctuelles pour la réconciliation
nationale.

Je m’appelle Marie-Marguerite Bouchereau
Clérié, je suis la neuvième d’une famille de on -
ze enfants et j’étais une enfant le 26 avril 1963
quand mon père avait disparu dans le coffre
d’une voiture sous la dictature de François
Duvalier. Ce jour-là ma mémoire des choses et
des faits a pris corps. J’ai passé toute cette pério-
de de ma vie avec la peur au ventre. Peur des
macoutes qui imposaient partout leurs lois, peur
des hommes en uniforme qui braquaient
constamment leurs armes sur tout et tous et peur
sans fin de perdre ma mère, mon ultime socle
qui vivait comme si, elle aussi, était en prison,
se privant de tout, pour partager la souffrance de
mon père dans l’attente de son retour. Malgré
les neuvaines quotidiennes, et ce pendant des
années, nous attendons encore de ses nouvelles.

Je ne suis ni historienne, ni sociologue, ni
philosophe, ni juriste et encore moins experte en
matière de devoir de mémoire. Je ne suis qu’une
citoyenne ordinaire qui, par la force des choses,
se retrouve profondément engagée dans ce tra-
vail de mémoire. Comme vous le savez sans
doute, Haïti est l’un des pays où la mémoire
s’est endormie et où les consciences som-
meillent encore.

En 2013, en vue de commémorer le cinquan-
tième anniversaire de la disparition de mon père
le 26 avril 1963, je me suis retrouvée, sans
l’avoir cherché, engagée dans le travail de mé -
moi re. Dans son rapport sur « la justice transi-
tionnelle une voie vers la réconciliation et la
paix durable », le Centre des Nations Unies pour
les droits de l’homme et la démocratie en Afri -
que Centrale, définit quatre piliers de la Justice
transitionnelle : le droit de savoir ; le droit à la
justice ; le droit à la réparation, et le droit aux
garanties de non répétition par l’avènement de
réformes institutionnelles.

Dans cet ordre d’idée, et toujours selon le
rapport des Nations Unies, le droit de savoir,
premier pilier de la justice transitionnelle, se
décline selon trois axes :

Le droit inaliénable à la vérité qui traduit le
droit pour chaque peuple ou chaque personne de
connaître la vérité sur les événements passés
relatifs à la perpétration des crimes odieux. C’ -
est aussi le droit de connaître la vérité sur les cir-
constances et les raisons qui ont conduit à la
perpétration de ces crimes.

Le devoir de mémoire qui consiste en la
connaissance par un peuple de l’histoire de son
oppression. Une telle connaissance appartient à
son patrimoine et comme telle doit être préser-
vée par des mesures appropriées. Conserver les
archives et les autres éléments de preuve se rap-
portant aux violations des droits de l’homme et
du droit international humanitaire et contribuer
à faire connaître ces violations est un devoir qui
incombe à l’Etat. Le devoir de mémoire se veut
alors une précaution utile permettant de se pré-
munir contre le développement postérieur de
thèses négationnistes ou révisionnistes. Thèses
qui semblent vouloir se développer dans notre
pays. Il permet de préserver la mémoire collec-
tive de l’oubli.

Le droit de savoir des victimes : Le droit de
savoir spécialement reconnu aux victimes, à
leurs familles ou à leurs proches a été formulé
en vue de leur permettre de connaître la vérité
sur les circonstances dans lesquelles ont été
commises les violations. En vertu de ce droit, en
cas de décès ou de disparition, les familles et les

proches doivent connaître le sort qui a été réser-
vé à la victime. Le droit imprescriptible des vic-
times de savoir est reconnu indépendamment de
toute action en justice.

Alors, Devoir de mémoire pour Haïti :
Pourquoi ? Comment ? En quoi consiste la pra-
tique du devoir de mémoire ? D’abord elle n’a
rien à voir avec la revanche encore moins la
vengeance. Le devoir de mémoire est une pra-
tique de recherche historique pour la connais-
sance des faits dans leurs moindres détails : il
faut établir qui a tué qui, où, quand, comment,
pourquoi, pour une personne comme pour plu-
sieurs millions ; il faut nommer les bourreaux et
les juger si possible, pour qu’ils sachent que la
société leur reproche leurs crimes. Il faut aussi
célébrer les anges gardiens, ceux qui, au mépris
de leurs propres vies, sont venus en aide à des
victimes ou se sont interposés entre bourreaux
et victimes. Il faut comprendre pourquoi c’est
arrivé, quels mécanismes sociaux conduisent
des êtres humains à sombrer dans la barbarie. Le
devoir de mémoire est aussi une pratique de
support aux survivants ; une reconnaissance
importante de leurs souffrances passées et pré-
sentes. Ensuite, il faut éduquer, en permanence ;
c’est une manière de forcer une société à voir et
à reconnaître ses pires horreurs. Cette pratique
du devoir de mémoire est une réplique à ceux
qui, chez nous, en Haïti, auraient préféré que le
silence étouffe tout ce passé. Car enfin, que
nous demande-t-on ? 

Oublier ? Mais comment peut-on oublier
quand on nous a ôté l’affection d’un père, d‘une
mère, d’un fils, d’une fille, d’un ami ? Comment
peut-on oublier quand on nous a dépouillé de
nos biens ? Comment peut-on oublier un viol ?
des tortures ? des humiliations? 

Pardonner ? Mais à qui pardonnerait-on ?
Les faits ne sont pas officiellement reconnus et
établis puisqu’ aucune enquête n’a jamais abou-
ti.

Se réconcilier ? Mais avec qui ? Personne
n’est jamais passé à l’aveu et personne ne recon-
naît avoir causé du tort à d’autres.

Jusqu’à aujourd’hui, aucun bourreau de la
dictature des Duvalier, ou des autres pouvoirs
qui ont suivi, du Conseil National de Gouver -
nement à nos jours, en passant par Préval et
Aris tide, n’a jamais exprimé un regret, n’a ja -
mais demandé qu’on lui pardonne quoique ce
soit, n’a jamais reconnu aucun tort. Au contrai-
re ! Ils se promènent dans la république comme
si de rien n’était. Ils sont reçus partout où ils
vont, comme si de rien n’était. Et c’est nous, les
victimes, qui sommes culpabilisées, parce que
nous refusons d’oublier. Parce qu’il n’y a pas de
réconciliation possible avec des gens qui refu-
sent de reconnaître leurs torts. A ce propos,
comment expliquer et comment accepter l’hom-
mage public rendu à Franck Romain par sa fille
sans qu’aucune organisation de défense des
droits humains ne monte au créneau. Quelle
indécence ! Ce qui me permet aujourd’hui d’af-
firmer qu’il y a trois sortes d’enfants de tortion-
naires. Ceux qui, affligés par la honte, demeu-
rent dans le silence toute leur vie. Ceux qui, tels
ces enfants de militaires argentins récemment
ou ceux de nazis allemands dans les années 60
et 70, renient publiquement leurs parents et
prennent le côté des victimes innocentes. Et
puis, il y a la fille de Frank Romain qui vient
d’inaugurer à elle seule un troisième genre :
ceux qui sont fiers de leurs parents tortionnaires
et le revendiquent haut et fort.

Là, nous sommes au-delà du déni ; il s’agit
bien de fierté consciemment revendiquée. «Mon
père, dit-elle, est un modèle pour la na tion». Un
modèle. Alors vite, que l’on enseigne dans les
écoles à torturer comme Franck Romain, à tuer
des civils comme Franck Romain, à achever
comme Franck Romain, à fabriquer des orphe-
lins comme Franck Romain, à voler et mentir

comme Franck Romain. Un modèle pour la
nation. C’est écrit noir sur blanc. Et il ne s’est
trou vé aucun éditorialiste, aucun journaliste,
aucun écrivain, aucune de ces plumes qui pré-
tendent être les consciences de la nation pour
condamner cela ou au moins s’en étonner. Sauf
la Fondation Devoir De Mémoire-Haïti. Dans
quel état de décrépitude absolue sommes-nous
tombés ? Ou peut-être ne sommes-nous jamais
« tombés » mais est-ce bien là notre état perma-
nent, notre culture, qui fait que la victime a tort
et que le bourreau, puisqu’il est puissant, est
encensé et jamais, jamais jugé. Sommes-nous
cela, une société sans inhibitions ? Alors oui,
dans cette situation d’absence totale de stigma-
tisation des assassins et d’impunité totale, Mme.
Romain peut-elle épancher sa haine infinie des
victimes et de leur souffrance. Quand donc par-
viendrons nous dans ce pays à identifier les
bourreaux et les consorts sans peur ; à les nom-
mer sans trembler ; à les localiser sans gêne ; à
les stigmatiser sans culpabilité et à les juger sans
tabous ?

Et c’est là l’importance du travail de mémoi-
re que nous faisons : pour empêcher l’oubli ;
pour dire la vérité ; pour dénoncer le déni ; pour
former et instruire les générations futures pour
que jamais, jamais, elles n’aient à connaître la
violence d’état et la barbarie qu’elle entraîne.

À défaut d’oubli et de pardon, la société haï-
tienne offre aux bourreaux l’indifférence à la
souffrance de l’autre, la banalisation du crime.
C’est là sans doute le plus grand danger qui
nous guette, en tant que pays, en tant que nation.
L’indifférence à l’autre contribue à l’égoïsme et
la banalisation du mal, encourage l’impunité.

La pratique du devoir de mémoire n’a, en fin
de compte, qu’un seul et unique but : com-
prendre ce qui s’est passé pour que cela ne se
reproduise plus jamais. On le voit, le devoir de
mémoire est un long processus qui normalement
devrait engager la nation entière et qui devrait
contribuer à nous réapproprier toute notre his-
toire. Il va de soi que nous ne pouvons pas faire
ce travail seuls. Cette recherche de la vérité pour
la justice et la réconciliation est un appel à la
conscience citoyenne. Jamais, plus jamais nous
ne devons revivre ce cauchemar et toujours dans
nos cœurs et dans nos villes, nous honorerons la
mémoire de nos chers disparus, nos honorerons
le sacrifice de nos héros et de nos martyrs.

Par ma voix, la Fondation Devoir De Mé -
moi re-Haïti, interpelle les autorités de l’État
pour qu’elles aient le courage d’assumer enfin
et pleinement les devoirs qui sont les leurs :
conserver les archives et autres éléments de
preuve se rapportant aux violations des droits
humains ; reconnaître publiquement ces vio-
lences d’état ; contribuer à faire connaître ces
violations et ces crimes odieux ; créer un climat
propice à l’établissement d’une justice pour
tous; ériger des sites mémorielles sur tout le ter-
ritoire.

Le temps des beaux discours et des palabres
infinis est arrivé. Il est temps de prendre en main
notre destin ; il est temps de réconcilier la nation
avec elle-même ; il est plus que temps d’en finir
avec ce règne permanent de l’impunité. Il est
temps que l’état joue son rôle et assume ses res-
ponsabilités. Le temps de l’action est arrivé
pour une Haïti soudée autour de son histoire, de
sa mémoire pour un bien meilleur avenir.
Marie-Marguerite B. Clérié
Présidente de la Fondation
Devoir de Mémoire-Haïti
Port- au- Prince / Haïti
Hôtel Oasis
27 septembre 2017

Devoir de Mémoire Haïti, Pétion-Ville, Haïti
(509) 4378-2056/ 3661-8013 devoirdememoire-
haiti@gmail.com
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Environ un mois après son inaugura-
tion, la Clinique Jac ques Viau, im -
plantée dans l’orbite du batey de
Con sue lito, dans la communauté de
Con suelo relevant de l’État de San
Pedro de Macoris, fait son bonhom-
me de chemin. La toute dernière visi-
te du président de l’institution, Jean-
Claude Valbrun, son créateur, ac -
com pagné de son épouse, née Clau -
det te Michaud, a permis de constater
les progrès réalisés. Mais, mieux en -
core, à la faveur de cette visite des
époux Valbrun, ce centre de santé,
dé dié au service des coupeurs de
can ne haïtiens et leurs familles ainsi
qu’à toute les communautés environ-
nantes, vient d’être  doté du service
de téléphone, en sus d’avoir les pos-
sibilités d’accéder à l’informatique.

Présent, encore avec sa femme,
en République dominicaine, au mois
de mai de cette année, pour faire
l’état des lieux, un an après l’inaugu-
ration de la clinique qu’il a fondée,
M. Valbrun s’était déjà dé claré satis-
fait des avances qu’ avait effectuées
l’institution, dans le cadre des ser-
vices dispensés à la population, dont
la grande majorité sont des bra ceros
et les membres de leurs familles. Ces
derniers, ma  jori tairement des rési-
dents du batey Consuelito, font de la
Clinique Jacques Viau leur unique
destination dans la re cherche de
soins médicaux. Affichant leur plei-
ne satisfaction d’y être accueillis par
un personnel médical totalement
dévoué à leur cause, les pa tients dont
la présence à la clinique coïncidait
avec la visite de M. Valbrun, prési-
dent de la fondation Association His -
paniola De bout, dont l’effort s’est
soldé par la création de cette cli-
nique, n’ont pas manqué d’exprimer
et de réitérer leur gratitude pour la
générosité de ce dernier. Mais aussi à
déclarer leurs re con naissances
envers le personnel de la clinique fai-
sant preuve d‘empathie et de respect
à leur endroit.

La Clinique Jacques 
Viau au diapason de 
l’informatique
La dernière visite de Jean-Claude
Valbrun à Consuelito, qui s’est tenue
du 18 au 23 novembre,  après son

second voyage post-inauguration
ayant eu lieu en juillet dernier, a eu
un cachet particulier : la Clinique
Jac ques Viau est bel et bien introdui-
te à l’ère de l’informatique. Déso -
rmais, un ré seau de trois ordinateurs
flambant neufs accompagnés d’une
im primante constituent dorénavent
le patrimoine de l’institution.
Préalable ment à cette visite, le prési-
dent de l’Asso ciation Hispaniola De -
bout, en collaboration avec des amis
et mé cè nes de celle-ci, avait pu
honorer une promesse : doter la cli-
nique du service de téléphone.
Quand on sait que cel le-ci est située
en milieu rural, un tel fait ouvre de
grandes possibilités au fonctionne-
ment de ce centre de soins médicaux
ayant pour vocation de dispenser des
soins, surtout à une communauté
d’infortunés dé pourvus de moyens
de trouver des soins mé dicaux
appropriés qui soient à leur portée.
L’idée d’informatiser le fonctionne-
ment de cette institution cons titue un
pas en avant dans la modernité, dont
les responsables ambitionnent de la
doter de moyens de dispenser des
soins de qualité. En même temps, a
été délivré à la clini que un classeur
de trois ti roirs, également flambant
neuf.

M. Jean-Claude Valbrun, ainsi
que son épouse, ont fait le voyage en
République dominicaine, en compa-
gnie de Léo Joseph, directeur d’Haï -
ti-Ob ser vateur. Ce dernier était ac -
compagné de Priscilla L. Mé to yer,
une travailleuse sociale basée à
Atlanta, en Georgie, récemment re -
traitée, aussi un des mécènes de
l’œu vre créée par les époux Valbrun.
Cel le-ci tenait à faire la visite afin de
mieux connaître les conditions des
lieux, en prélude à un projet envisa-
gé par une équipe médico-sociale
d’At lanta désireuse d’entreprendre
une se mai  ne d’œuvres humanitaires
à la clinique Jacques Viau, et don elle
fait partie. Mme Métoyer était partie
prenante de l’introduction des appa-
reils électroniques, à la Clinique
Viau. À noter qu’une amie de celle-
ci, également mem bre du groupe qui
envisage de faire la visite en Répu -
bli que dominicaine, l’année prochai-
ne, la docteure Dallin Ran dolph,

avait dû, à la dernière mi nute, renon-
cer au voyage, faute d’avoir obtenu à
temps des informations relatives au
logement disponible pour personnes
handicapées aménagé à l’hôtel où
l’on devait passer le séjour. Percluse,
suite à un ac cident cardio-vasculaire
et se dé plaçant uniquement à l’aide
d’un fauteuil roulant, Mme
Randolph voulait savoir si la
chambre qu’elle devait occuper,
notamment la salle de bain, pouvait
accommoder son fauteuil roulant.
Jusqu’à deux semaines du départ
d’Atlanta, l’hôtel n’avait fait parve-
nir les informations sollicitées à cet
égard.

L’équipement a été installé à la
clinique à l’initiative de M. Valbrun
et son épouse en présence de Léo
Joseph, le journaliste Jésus Sanchez,
Francisco Astacio et Geraldo Buena
(ce dernier un Dominicain d’origine
haïtienne).

Une autre innovation technolo-
gique apportée à la clinique en même
temps que les ordinateurs est la con -
nexion sur le réseau du système na -
tio nal de la Santé publique. Cela
signifie que la chaîne interne de la
Clinique Jacques Viau est reliée au
réseau national, rendant les informa-
tions relatives aux clients inscrits
pour la première fois à cette institu-
tion automatiquement disponibles à
n’importe quel établissement bran-
ché sur le système national.

Au sujet de l’interconnexion, Dr
Victor Polanco, qui dirige la clinique,
a expliqué que cette collaboration
permettra de mieux sécuriser les dos-
siers des patients reçus à la clinique
souvent sujets au déménagement
sans laisser leurs nouvelles adresses.

À noter que depuis l’inaugura-
tion de la clinique, l’enregistrement
des clients se faisait manuellement,
les informations personnelles et mé -
di cales ayant été écrites dans un ca -
hier préposé à cette fin.

De toute évidence, il y a lieu de
se réjouir des progrès réalisés jusqu’à
date par la Clinique Jacques Viau.
Puis que en attendant qu’elle soit do -
tée d’autres installations susceptibles
d’améliorer encore davantage le ser-
vice, des ef forts constants sont faits
pour rendre le personnel plus perfor-

mant et les clients  plus confortables.

Trois nouveaux venus 
ajoutés au personnel
Au fil des vingt mois de son existen-
ce, la fonctionnement de la clinique a
retenu l’attention de certaines per-
sonnalités du monde des affaires et
politique. Après l’installation de l’en-
tourage en fer forgé entourant l’im-
meuble et des bars de fer protecteurs
des fenêtres, dont les frais étaient as -
su més par l’usine sucrière Con -
suelito, c’était le Conseil d’État du
su cre (cigle espagnol DEA) à s’ins-
crire en bienfaiteur de la Clinique
Viau.

En effet, le président de l’As -
sociation Hispaniola De bout a expri-
mé sa reconnaissance envers l’ingé-
nieur Pedro C. Mota Pacheco, un des
responsables du CEA qui a mis trois
nouveaux employés à la disposition
de la clinique dont le salaire est payé
par le CEA. Il s’agit d’une infirmiè-
re, dont l’institution avait grand
besoin; aussi bien que de deux gar-
diens, un de jour et l’autre de nuit.

Selon M. Valbrun, les be soins de
la clinique sont encore nombreux. Il
souhaite que d’autres mécènes vien-
nent à la rescousse, afin d’aider à
améliorer le service au fur et à mesu-
re que se développe la clinique. 

Une importante réunion
des autorités de la Santé
publique à la clinique 
Les autorités du ministère de la Santé
publique de la Républi que domini-
caine tiennent à cœur l’évolution de
la clinique et se soucient d’assurer
des soins de qualité aux habitants du
batey Consuelito et des régions avoi-
sinantes. Mis au courant de la pré-
sence du président de l’Association
Hispa nio la Debout à Santo Domin -
go, les représentants régionaux de ce
ministère ont organisé une réunion à
la clinique au tour de l’engagement
des au torités de la Santé publique
dans l’œuvre humanitaire créée par
Jean-Claude Val brun.

Les personnalités suivantes ont
participé à cette rencontre : Dr Derca
Reyes, gérante de la Santé publique
pour la zone de San Pedro de
Macoris; Dr Vic tor Polanco, direc-

teur de la clinique, Sœur Iris, qui ac -
cueil le les patients et prépare les dos-
siers, Dr Luis Alburquer que, di rec -
teur d’odontologie,  Dr Ju  dy Hernan -
dez, interniste af fectée à la clinique,
ainsi que Dr Bejanida, dentiste titu-
laire de la clinique. De même que
Francisco Astacio, qui y fait du béné-
volat; et Dr Makendy Pime ntel, an -
cien directrice de la clinique, ac tuel -
lement en poste dans une caserne mi -
litaire, et qui reste encore attachée à
cette cause. Sans omettre les époux
Valbrun ainsi que d’au tres personnes
présentes à cette occasion.

Le Dr Reyes a saisi l’occasion
pour expliquer que les organismes
du ministère de la Santé publique dé -
ploient de grands efforts afin d’assu-
rer le bien-être des braceros et leurs
familles en matière de soins médi-
caux. À la question de Léo Joseph de
savoir si les personnes que la cli-
nique est destinée à servir sont
importantes, aux yeux du ministère,
elle a répondu par un oui catégo-
rique. Dr Reyes a précisé que les
autorités gouvernementales ont pris
toutes les dispositions nécessaires
pour que ces famil les aient accès aux
soins qu’ elles mé ritent. Dans la fou-
lée, Dr Reyez a ex pliqué que d’au -
tres initiatives seront bientôt lancées
dans le cadre du fonctionnement de
la clinique.

Pour l’instant, Jean-Claude Val -
brun et ses associés regardent l’ave-
nir de l’institution qu’ ils ont créée
avec optimisme, un sentiment inspi-
ré par le dévouement et la générosité
qu’ ils voient se manifester à l’en droit
de la clinique. Ils mi sent beaucoup
sur le projet envisagé par l’équipe
médico-social voulant effectuer une
visite d’une semaine à la Clini que
Viau, dans le cadre d’une foire médi-
cale de plusieurs jours au cours des-
quels des mé decins, infirmiers et
infirmières, y compris des ou vriers
sociaux de toutes disciplines, se pro-
posent de donner des soins à titre
gratuit à ceux qui en ont besoin.

M. Valbrun et ses collaborateurs
pensent qu’un tel événement est de
nature à ouvrir de nouvelles opportu-
nités à la clinique et favoriseront
d’au tres initiatives du même genre à
l’intention de ces communautés.

Ça bouge toujours à la Clinique Jacques
Viau, à Consuelito, Rép. dominicaine
C’EST LE CAS DE DIRE « PETIT À PETIT, L’OISEAU FAIT SON NID»...

 cembre et le CUSM, d’autres organi-
sations de la société civile, de défense
des droits humains ou encore de
groupes religieux ont participé à la
marche. On peut citer, entre autres, le
Centre œcuménique des droits de
l’homme, le Clergé catholique, la
Fédération protestante d’Haïti, le
Mouve ment visionnaire dessalinien
(MO  VID), Plateforme Pitit Des -
salines, le secteur vaudou, les Or -
ganisations Réveil citoyen et
Jeunesse montante.

La manifestation du 5
décembre dispersée par la
Police
La manifestation anti-corruption du 5

décembre, qui a attiré des milliers de
citoyens, constitue un grand succès.
Elle a défilé à travers les rues de la
capitale, débutant dès 9 heurs 30 du
matin devant la Place de la
Constitution, au Champ de Mars,
comme c’était prévu par les organisa-
teurs. 

Les participants ont suivi l’itiné-
raire préalablement établi, soit rue
Magny, Avenue Charles Sum mer,
Jean Paul II, Martin Lu ther King et
Aveneu John Brown pour finir devant
le Palais législatif, qui devait être sa
destination finale et où une délégation
avait pour mission de remettre un ca -
hier de doléances au bureau du prési-
dent du Sénat, le sénateur Youri
Lator tue.

À un moment du parcours, des

policiers ont bombardé les manifes-
tants de gaz lacrymogènes forçant ces
derniers à se disperser, avant d’arriver
devant le Parle ment.

Certains laissent croire que cette
intervention des forces de l’ordre
aurait fait suite à une situation inquié-
tante occasionnée par une menace de
rixe. Des témoins ont indiqué que
Assad Volcy, connu dans le passé
comme faisant partie du secteur
démocratique, avait changé de bord,
ayant rejoint le PHTK. À l’occasion
de la marche du 5 décembre, il voulait
se réintroduire au sein de ses anciens
amis. Mais des individus ne l’enten-
daient pas ainsi et voulaient le chasser
à tout prix afin de l’empêcher de par-
ticiper. Ce qui a provoqué une alterca-
tion verbale qui allait même tourner

en violence. On laisse croire que cette
situation aurait déterminé l’ingérence
policière.

Le sénateur Latortue
déplore une telle situation
Ayant pris connaissance de l’avorte-
ment de la marche, puisque la déléga-
tion n’avait pu déposer le cahier de
doléances de la marche au bureau du
président du Sénat, M. Latortue a, par
la voie des ondes, exprimé ses regrets
que la mission de la délégation ait
tourné court. Condamnant le fâcheux
incident ayant mis en péril le déroule-
ment de la marche, l’ayant empêché
d’arriver  jusqu’à sa fin logique, M.
Latortue a indiqué que son bureau
était prêt à recevoir la délégation et
que tout avait été organisé en vue de

cette rencontre.
Regrettant que les choses aient mal
tourné, Youri Latortu a déclaré qu’il
était prêt à recevoir les doléances du
groupe, déclarant que la délégation
peut encore venir au Parlement et
qu’il était disposé à recevoir le docu-
ment de leurs mains.

Tout laisse croire que d’autres
marches anti-corruption auront lieu,
surtout que Jovenel Moïse a pris l’en-
gagement solennel de combattre ce
fléau et que la communauté interna-
tionale s’est déclaré à l’observation
des faits et gestes du chef d’État haï-
tien ainsi que ses déclarations et déci-
sions par rapport à pareils crimes.

Pris entre l’enclume et le mar-
teau, le président haïtien se trouve
dans ses petits souliers.

LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE AUX ÉCOUTES DE L’ACTUALITÉ

Mobilisation contre la corruption :
Jovenel Moïse dans ses petits souliers
Suite de la page 2
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por
su esposa, la nacida Claudette
Michaud, permitió constatar los
progresos realizados. Pero, aún
mejor, gracias a esta visita de la
pareja de Valbrun, este centro de
salud, dedicado al servicio de los
cortadores de caña de Haití y sus
familias, así como a todas las
comunidades circundantes, acaba

de ser equipado con el servicio
telefónico, además de tener la
oportunidad de acceder a la com-
putadora.

Presente, de nuevo con su
esposa, en la República Domini -
ca na, en mayo de este año, para
hacer el inventario, un año des-
pués de la inauguración de la clí-
nica que él fundó, el Sr. Valbrun
ya había declarado satisfecho con
los avances realizados por la ins-
titución en los servicios prestados
a la población, la gran mayoría de
los cuales son braceros y sus fa -
miliares. Estos últimos, en su
mayoría residentes del batey
Con suelito, hacen de la Clínica
Jacques Viau su único destino en
la búsqueda de atención médica.
Estuvieron encantados de ser
recibidos por un equipo médico
totalmente dedicado a su causa,
los pacientes cuya presencia en la
clínica coincidió con la visita del
Sr. Valbrun, presidente de la Aso -
ciación Hispaniola Debout, cuyo
esfuerzo finaliza con la creación
de esta clínica, no han dejado de
expresar y reiterar su agradeci-
miento por la generosidad de este
último. Pero también para decla-
rar su gratitud al personal de la clí-
nica mostrando empatía y respeto
por ellos.

La Clínica Jacques
Viau en sintonía con la
informática
La última visita de Jean-Claude

Valbrun a Consuelito, que tuvo
lugar del 18 al 23 de noviembre,
después de que su segundo viaje
posterior a la inauguración tuvo
lugar en julio pasado, tuvo un
carácter especial: la Clinique
Jacques Viau está bien y verdade-
ramente introducido en la era de
la informática. A partir de ahora,
una red de tres computadoras
nue vas acompañadas de una
impresora es ahora el patrimonio
de la institución. Antes de esta
visita, el presidente de la Asocia -

ción Hispaniola Debout, en cola-
boración con amigos y patrocina-
dores de la asociación, había
cumplido una promesa: propor-
cionar a la clínica el servicio tele -
fónico. Dado que se encuentra en
áreas rurales, este hecho abre
grandes oportunidades para el
funcionamiento de este centro
médico para proporcionar aten-
ción, especialmente a una comu-
nidad de personas desafortunadas

que carecen de los medios para
encontrar atención instalaciones
médicas apropiadas a su alcance.
La idea de informatizar el funcio-
namiento de esta institución es un
paso adelante en la modernidad,
cuyos líderes aspiran a proporcio-
narle los medios para proporcio-
nar una atención de calidad à los
residentes de la communidad. Al
mismo tiempo, se emitió a la clí-
nica una carpeta de tres cajones,
también nueva.

Jean-Claude Valbrun y su
esposa viajaron a la República
Do minicana, acompañados por
Léo Joseph, director de Haiti-
Observateur, un semanario haitia-
no con sede en Nueva York . Este
último fue acompañado por
Priscilla L. Métoyer, una trabaja-
dora social con sede en Atlanta,
Georgia, recientemente jubilada,
también una de las patrocinadoras
del trabajo creado por la pareja de
Valbrun. Este última quería hacer
la visita para conocer mejor las
condiciones de los lugares, en
preludio de un proyecto concebi-
do por un equipo medico-social
de Atlanta que desea realizar una
semana de trabajos humanitarios
en la clínica Jacques Viau, y una
donación pertenece. La Sra. Mé -
to yer estuvo involucrada en la
presentación de dispositivos elec-
trónicos en la Clínica Viau. Tenga
en cuenta que un amigo suyo,
también miembro del grupo que
planea visitar la República Domi -
ni cana el próximo año, el Dr.
Dallin Randolph, tuvo que renun-
ciar al viaje en el último minuto
debido a la falta de haber obteni-
do a tiempo información sobre el
alojamiento disponible para dis-
capacitados organizado en el
hotel donde íbamos a pasar la
estancia. Varada después de un
evento cardiovascular y viajando
solo con una silla de ruedas, la
Sra. Randolph quería saber si la
habitación que debía ocupar,
incluido el baño, podría acomo-
dar su silla de ruedas. Hasta dos

semanas antes de partir de Atlan -
ta, el hotel no envió la informa-
ción solicitada.

El equipo fue instalado en la
clínica por iniciativa del Sr. Val -
brun y su esposa en presencia de
Léo Joseph, el periodista Jesús
Sánchez, Francisco Astacio y
Geraldo Buena (este último un
dominicano de origen haitiano).

Otra innovación tecnológica
llevada a la clínica al mismo tiem-

po que las computadoras es la
conexión en la red del sistema
nacional de Salud Pública. Esto
significa que la cadena interna de
la Clínica Jacques Viau está
conectada a la red nacional, por lo
que la información sobre clientes

registrados por primera vez en
esta institución sea automática-
mente disponible para cualquier
institución conectada al sistema
nacional.

Relativa a la interconexión, el
Dr. Victor Polanco, que dirige la
clínica, explicó que esta colabora-
ción registros de pacientes asegu-
rar mejor recibida en la clínica a
menudo objeto de expulsión sin
salir de sus nuevas direcciones.

Tenga en cuenta que desde la
inauguración de la clínica, el
registro de los clientes se hizo de
forma manual, la información
personal y médica se escribió en
un cuaderno asignado para este
fin.

Obviamente, hay motivos
para celebrar el progreso realiza-
do hasta la fecha por la Clínica
Jacques Viau. Dado que hasta que

esté equipado con otras instala-
ciones que puedan mejorar aún
más el servicio, se realizan esfuer-
zos constantes para que el perso-
nal sea más eficiente y los clientes
más cómodos.

Tres recién llegados
añadidos al equipo
Durante los veinte meses de su

existencia, el funcionamiento de
la clínica llamó la atención de
algunas personalidades del mun -
do empresarial y político. Des -
pués de la instalación del séquito
de hierro forjado que rodea el edi-
ficio y las barras protectoras de
hierro de las ventanas, los costos
de los cuales fueron sufragados
por la fábrica de azúcar Con sue -
lito, fue el Consejo Estatal de
Azú car (cuchara española CEA)
para registrarse como benefactor
de la Clínica Viau.

De hecho, el presidente de
la Asociación Hispaniola Debout
expresó su gratitud al ingeniero
Pedro C. Mota Pacheco, uno de
los funcionarios de la CEA que
puso a disposición de la clínica a
tres nuevos empleados cuyo sala-
rio es pagado por la CEA.  Es una
enfermera, cuya institución era
muy necesaria; así como dos
guardias, uno de día y otro de
noche.

Según el Sr. Valbrun, las
necesidades de la clínica son to -
da vía numerosas. Él espera que
otros patrocinadores vengan al
rescate para ayudar a mejorar el
servicio a medida que se desarrol-
la la clínica.

Importante reunión de
autoridades de salud
pública en la clínica
Las autoridades del Ministerio de
Salud Pública de la República
Dominicana están comprometi-
das con la evolución de la clínica
y se comprometen a brindar aten-
ción de calidad a los habitantes de
Batey Consuelito y sus alrede-
dores. Informado de la presencia
del presidente de la Asociación
Hispaniola Debout en Santo
Domingo, los representantes
regionales de este ministerio
organizaron una reunión en la clí-
nica sobre el compromiso de las
autoridades de salud pública en el
trabajo humanitario creado por
Jean-Claude Valbrun.

Las siguientes personas par-

ticiparon en esta reunión: Dra.
Derca Reyes, Gerente de Salud
Pública para el área de San Pedro
de Macoris; El Dr. Victor
Polanco, director de la clínica, la
hermana Iris, que acoge a los
pacientes y preparar los archivos,
el Dr. Luis Alburquerque,
Director de Odontología, el Dra
Judy Hernández, internista asi-
gnado a la clínica y el doctor
Bejanida, dentista titular de la clí-
nica. Tambien ing. Francisco
Astacio, que es voluntario allí; y
el Dra Makendy Pimentel, el ex-
director de la clínica, actualmente
estacionado en un cuartel militar,
y todavía apegado a esta causa.
Sin olvidar a la pareja de Valbrun,
así como a otras personas pre-
sentes en esta ocasión.

El Dr. Reyes aprovechó la
oportunidad para explicar que las
agencias del Ministerio de Salud
Pública están haciendo grandes
esfuerzos para garantizar el bie-
nestar de los braceros y sus fami-
lias en la atención médica.
Cuando Léo Joseph le preguntó si
las personas a las que la clínica
está destinada a servir son impor-
tantes para el ministerio, ella
respondió con un rotundo sí. El
Dr. Reyes dijo que las autoridades
gubernamentales han tomado
todas las medidas necesarias para
garantizar que estas familias ten-
gan acceso a la atención que
merecen. En el proceso, el Dr.
Reyez explicó que pronto se lan-
zarán otras iniciativas como parte
de la operación de la clínica.

Por ahora, Jean-Claude

Valbrun y sus asociados enfrentan
el futuro de la institución que
crearon con optimismo, un senti-
miento inspirado por la dedica-
ción y generosidad que ven ocur-
rir en la ubicación de la clínica.
Dependen en gran medida del
proyecto previsto por el equipo
medico-social que desea hacer est
visita de una semana a la Clínica
Viau, como parte de una feria
médica de varios días durante la
cual los médicos, enfermeras y
enfermeras, incluidos los trabaja-
dores sociales de todas las disci-
plinas proponen dar atención gra-
tuita a quienes lo necesitan.

El Sr. Valbrun y sus colabo-
radores creen que tal evento es
probable que abra nuevas oportu-
nidades para la clínica y alentará
otras iniciativas similares para
estas comunidades.

ESTE ES EL CASO DE DECIR “POCO À POCO, EL PAJARO CONSTRUYE SU NIDO’’

Todavía se está moviendo en la Clínica 
Jacques Viau, en Consuelito, Rep. dominicana
Desde la  pagina 1

Despues la installacion de los computadores, primer plano, J-C Valbrun (isquerda) y Jésus
Sanchez; en la parte posterior: de izquerda à derecho, Geraldo, Claudy Valbrun y Léo Joseph. 

Despues la reunion, de la izquierda à la derecha, primer plano: Dr Luis Alburquerque, Dra
Makendy Pimentel, Dra Derca Reyes, J.-C. Valbrun, Claudy Valbrun y ing. Francisco Astacio.
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